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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Questions d’ordre general relatives aux sanctions 

Methodes de travail des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Lettre datee du 2 fevrier 2016, adressee au 
Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies par le Representant permanent 
de la Republique bolivarienne du Venezuela 
(S/2016/102) 

Le President ( parle en espagnol ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Chili, de la Cote 
d’Ivoire, de l’Erythree, de la Libye, de la Republique 
centrafricaine, de la Republique islamique d’lran, du 
Soudan et de la Suede a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/102, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 2 fevrier 2016, adressee au Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies par le Representant 
permanent de la Republique bolivarienne du Venezuela. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendrades exposes de S. E. M. Olof Skoog, Representant 
permanent de la Suede, et de S. E. M. Carlos Olguin 
Cigarroa, Representant permanent adjoint du Chili. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Skoog. 

M. Skoog (Suede) {parle en espagnol ) : Je 
remercie le Venezuela de m’avoir invite a prendre 
la parole et d’avoir pris l’initiative d’organiser cette 
importante seance. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

Au milieu des annees 80, la Suede a impose des 
sanctions economiques contre le regime d’apartheid 
de l’Afrique du Sud. Ces sanctions etaient de nature 
essentiellement unilateral a l’epoque, mais elles avaient 
une forte symbolique politique. Depuis lors, la Suede 
participe a des processus visant a rendre les sanctions 
plus efficaces et plus transparentes, y compris, tout 
recemment, l’etude de haut niveau des sanctions 
imposees par l’Organisation des Nations Uni es, menee 


de concert avec l’Australie, la Finlande, l’Allemagne et 
la Grece. 

Le fondement juridique des sanctions imposees 
par l’ONU est la Charte des Nations Unies. L’instrument 
que sont les sanctions a evolue au fil du temps. Au cours 
des 25 dernieres annees, le Conseil de securite a deploye 
des sanctions avec une regularity croissante et des 
objectifs de plus en plus vastes. Elles ont ete utilisees 
pour faire face a revolution des menaces qui pesent sur 
la paix et la securite internationales, pour lutter contre 
le terrorisme, la proliferation des armes nucleaires, les 
violations des droits de l’homme et l’exploitation illegale 
des ressources naturelles, pour ne citer que quelques 
exemples. II y a d’importants enseignements a tirer de 
l’experience acquise au fil des ans. 

Tout d’abord, les sanctions ne peuvent reussir 
de faqon isolee. Elles doivent toujours s’inscrire dans 
une strategie politique plus large. A cette fin, une 
interaction plus etroite entre les presidents des comites 
des sanctions et les auteurs des resolutions imposant 
des sanctions doit etre encouragee. Des strategies 
politiques coherentes englobant les differents outils a la 
disposition du Conseil doivent etre elaborees. En outre, 
il convient d’envisager un renforcement de l’interaction 
entre les comites des sanctions et le Secretariat afin de 
coordonner les activites et de prendre en consideration 
les contributions des groupes d’experts et des equipes 
de surveillance. 

Deuxiemement, les sanctions doivent avoir des 
objectifs clairs et etre assorties de criteres precis quant a 
leur suspension ou a leur levee. Elles doivent etre ciblees 
et applicables en pratique, facilement comprehensibles 
et bien expliquees. Elles doivent etre conques de 
maniere a eviter des consequences indesirables, et 
en particulier eviter d’imposer un fardeau aux pays 
voisins, de restreindre le commerce legitime ou encore 
d’entrainer des repercussions humanitaires negatives 
pour les populations civiles. 

Troisiemement, les sanctions doivent etre 
accompagnees de procedures transparentes et de 
dispositions visant a garantir le respect de la legalite. 
Dans ce contexte, les comites de sanctions sont d’une 
importance capitale, car ils sont la principale interface 
entre le systeme de sanctions de l’ONU et les Etats 
Membres. Plusieurs mesures importantes ont deja ete 
prises pour accroitre la transparence des methodes de 
travail des comites des sanctions. II existe desormais 
une cooperation plus active avec les principals parties 
prenantes. Les presidents des comites effectuent 
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davantage de visites sur le terrain afin de se faire une 
meilleure idee de la situation. Les informations sont 
davantage portees a la connaissance du public, y compris 
par le biais de communiques de presse frequents. Ces 
efforts doivent etre salues et renforces. 

Dans le cadre de l’etude de haut niveau, 
nous avons recense un certain nombre de mesures 
supplementaires susceptibles d’ameliorer les methodes 
de travail des comites des sanctions. Je voudrais en 
souligner quelques-unes. 

Les comites des sanctions pourraient presenter 
leurs rapports au Conseil en seance publique. Cela 
permettrait aux Etats Membres d’etre tenus informes et 
d’etre davantage impliques, et aiderait leurs organismes 
nationaux competents a mieux comprendre les exigences 
en matiere d’application. Les presidents des comites 
des sanctions qui s’occupent de themes ou de domaines 
geographiques similaires pourraient organiser des 
reunions conjointes, y compris dans les regions, pour 
promouvoir la comprehension de problemes et de defis 
semblables. De meme, le Secretariat pourrait organiser 
des rencontres ciblees avec les groupes regionaux etablis 
a New York pour examiner les problemes relatifs a 
l’application des sanctions et obtenir eventuellement de 
l’aide. Les comites pourraient regulierement passer en 
revue les personnes et entries designees pour veiller a ce 
que la liste soit toujours a jour. Le Conseil de securite et 
les comites des sanctions pourraient utiliser des termes 
et directives normalises en vue de reduire l’incertitude 
et le risque d’application excessive des sanctions 
imposees par l’ONU, et chaque comite pourrait indiquer 
les derogations dans un langage clair et precis sur la 
page d’accueil de son site Web. 

Une autre question a examiner est la designation 
des presidents des comites des sanctions. La note du 
President parue sous la cote S/2012/937, sur les methodes 
de travail du Conseil stipule que les presidents doivent 
etre selectionnes « de faqon equilibree, transparente, 
efficace et sans exclusive ». Une transparence accrue 
de ce processus et une consultation plus large avec 
les membres du Conseil permettraient d’assurer une 
repartition plus equilibree des presidents. En outre, les 
nouveaux presidents des comites des sanctions doivent 
etre nommes le plus tot possible apres chaque election 
des membres non permanents du Conseil de securite 
afin de permettre une meilleure preparation. Un passage 
de temoin complet et en temps voulu entre les presidents 
sortants et entrants devrait devenir la pratique courante. 
L’election avancee des membres non permanents du 


Conseil de securite, qui a ete introduite pour la premiere 
fois cette annee, sera utile a cet egard. 

En guise de conclusion, nous esperons que le 
debat important d’aujourd’hui et les recommandations 
relatives a une plus grande transparence des methodes 
de travail mises en evidence par l’etude de haut niveau 
des sanctions imposees par l’Organisation des Nations 
Unies contribueront aux efforts deployes pour ameliorer 
l’efficacite des sanctions. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Skoog de son expose tres instructif. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Olguin Cigarroa. 

M. Olguin Cigarroa (Chili) (parle en espagnol ) : 
C’est un honneur pour moi de prendre la parole devant 
le Conseil sous votre presidence, Monsieur le President. 
La presente declaration est prononcee au nom du 
Representant permanent du Chili, l’Ambassadeur 
Cristian Barros Melet, ancien President des comites 
crees par les resolutions 1572 (2004) concernant la Cote 
d’Ivoire et 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud, qui 
n’a pas pu etre des notres aujourd’hui. Nous remercions 
le Venezuela de nous permettre de faire part de quelques 
remarques et propositions relatives aux methodes de 
travail des organes subsidiaires du Conseil de securite, 
notamment les comites des sanctions. 

Le present debat reflete l’interet que nous portons 
tous a la question de l’amelioration des regimes de 
sanctions, comme nous avons pu le constater dans de 
precedentes initiatives, telles que la seance tenue par 
le Conseil en novembre 2014 sur les questions d’ordre 
general relatives aux sanctions (S/PV.7323), ainsi que 
l’etude de haut niveau des sanctions imposees par 
l’Organisation des Nations Unies et le Compendium 
qui en a resulte et a ete publie en juin 2015 sous la cote 
S/2015/432. Nous saluons la presence et la participation 
aujourd’hui de representants des Etats concernes 
et interesses par le sujet, etant donne que leur avis 
contribuera a ameliorer le fonctionnement de ces 
mecanismes. 

Le caractere universel de l’Organisation des 
Nations Unies en fait l’instance appropriee pour etablir 
des sanctions et en assurer le suivi. Nous attachons 
beaucoup d’importance au fait qu’il s’agit de mesures 
non militaires destinees a faire face aux menaces qui 
pesent sur la paix et la securite internationales et qu’elles 
sont a caractere preventif et capables de s’adapter aux 
nouveaux defis. Malgre les progres accomplis ces 
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dernieres annees, il reste un certain nombre de problemes 
qui nuisent a l’application efficace des sanctions par les 
Etats Membres. A la lumiere de notre experience a la 
presidence des organes subsidiaires cites plus haut, nous 
avons recense plusieurs themes et situations qui nous 
preoccupent. 

Premierement, les comites des sanctions 
couvrent une vaste gamme de themes, parmi lesquels 
la non-proliferation, le terrorisme, les violations 
flagrantes et systematiques des droits de l’homme, les 
transitions politiques pacifiques, l’exploitation illegale 
et le trafic illicite des ressources naturelles, ainsi que le 
recrutement et l’emploi d’enfants a des fins militaires. 
Les comites ont jusqu’ici eu recours a toute une serie 
d’outils, tels que l’interdiction de voyager, le gel des 
avoirs et les embargos sur les armes, compte etant tenu 
de la proportionnalite et de la fonctionnalite. 

Afin d’aider les divers acteurs a comprendre la 
complexite des regimes de sanctions et de leurs outils, 
nous pensons qu’il serait raisonnable de mettre en place 
certains denominateurs communs et de recenser les 
meilleures pratiques en matiere d’application. Nous 
suggerons done d’etudier la possibility d’elaborer une 
note d’aide relative a l’application de toutes les sanctions 
imposees par le Conseil de securite afin de completer la 
Liste recapitulative. 

Deuxiemement, les critiques concernant 
l’irregularite de la procedure suivie dans l’etablissement 
de ces regimes ou des processus de designation 
peuvent porter atteinte a la legitimite des sanctions et 
entraver leur application. Les garanties d’une procedure 
reguliere sont un principe general du droit et ont des 
effets tangibles. Leur absence complique l’application 
des sanctions par certains Etats et des communautes 
politiques regionales. Par consequent, le Conseil devrait 
renforcer le mandat du Bureau du Mediateur, qui ne 
s’applique actuellement qu’au Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015), et 
l’etendre a d’autres comites des sanctions. La creation, 
en vertu de la resolution 1730 (2006), d’un point focal 
charge des taches relatives a la radiation des listes des 
sanctions est un pas dans la bonne direction, meme s’il 
reste encore des progres a faire. 

Troisiemement, en ce qui concerne la transparence 
et la diffusion, nous devons reconnaitre les progres 
accomplis recemment dans ce domaine. Cependant, les 
lacunes qui persistent en matiere de la transparence et de 
diffusion compromettent l’application des sanctions. A 
notre avis, en regie generate, les exposes periodiques des 


comites des sanctions et d’autres organes subsidiaires 
du Conseil de securite devraient etre presentes en 
seance publique. Cela contribue a la transparence des 
travaux des comites et permet de mieux faire connaitre 
les regimes de sanctions et de rappeler qu’il s’agit de 
mesures que nous sommes tous tenus d’appliquer. 
D’une maniere generate, rien ne justifie que certains 
comites des sanctions, tels que le Comite cree par la 
resolution 1718 (2006), continuent de faire des exposes 
au Conseil dans le cadre de consultations, a huis clos. 
En outre, ces exposes devraient s’accompagner de 
communiques de presse publies par les comites des 
sanctions. II s’agit d’un outil qui, a notre avis, n’est pas 
assez exploite. Par ailleurs, il serait utile d’organiser des 
visites des porte-parole dans les Etats Membres pour les 
sensibiliser au dispositif de sanctions de l’ONU dans 
son ensemble. 

Quatriemement, je voudrais evoquer la question 
du dialogue entre les comites et les Etats directement 
touches par les sanctions, les Etats voisins et les Etats 
de la region en particulier. De nombreuses resolutions 
et directives des comites prevoient des mesures visant a 
ameliorer la transparence et appellent au renforcement 
du dialogue avec les Etats Membres, meme si, dans la 
pratique, ces efforts laissent a desirer. Sur la base de 
notre experience, la visite de travail que le Representant 
permanent du Chili, l’Ambassadeur Cristian Barros, 
a effectuee en Cote d’Ivoire en novembre 2014, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1572 (2004), a ete importante 
pour la conduite de ses travaux, dans le sens ou elle a 
permis de renforcer les canaux de communication et de 
cooperation, d’avoir une nouvelle perspective sur les 
effets des sanctions sur le terrain, de rapprocher les points 
de vue et de revitaliser les relations avec l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire. Il convient done de 
renforcer le dialogue avec les Etats concernes et, dans 
la mesure ou les conditions de securite le permettent, 
il faut encourager les visites des comites des sanctions 
et de leurs presidences sur le terrain pour verifier et 
evaluer l’application et les effets des sanctions in situ 
et pour promouvoir une meilleure coordination avec les 
autres organes et missions de l’ONU. 

Cinquiemement, s’agissant des effets non 
intentionnels, il est possible que certaines sanctions, 
notamment celles liees a des ressources naturelles 
precises, portent prejudice au commerce licite et 
aux communautes artisanales qui dependent de ces 
ressources pour leur subsistance. Par ailleurs, il faut 
imperativement veiller a ce que les sanctions n’aient 
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pas de consequences humanitaires. II s’agit d’une 
question controversee qui merite d’etre bien examinee, 
car cette situation va a l’encontre des interets de la 
Charte, a savoir la dignite et les droits des personnes. 
A notre avis, avant d’imposer des sanctions, les organes 
subsidiaires du Conseil devraient evaluer le cadre 
juridique du pays et de la region concernes et etudier 
les consequences negatives non intentionnelles que ces 
sanctions pourraient avoir sur le plan humanitaire et 
socioeconomique. 

II faut renforcer, au moyen de l’assistance et de la 
cooperation, les capacites nationales et l’appropriation 
nationale des Etats concernes, sur demande, dans 
des domaines tels que l’exploitation des ressources 
naturelles, y compris la flore et la faune sauvages, 
et le controle des armes legeres et de petit calibre. II 
faut leur apporter l’appui necessaire pour la mise en 
oeuvre des instruments tels que la Convention sur le 
commerce international des especes de faune et de flore 
sauvages menacees d’extinction ou la Convention de 
l’Afrique centrale pour le controle des armes legeres et 
de petit calibre, de leurs munitions et de toutes pieces 
et composantes pouvant servir a leur fabrication, 
reparation et assemblage. 

Les regimes de sanctions sont un outil parmi tant 
d’autres dont dispose le Conseil de securite pour faire 
face aux situations extremes qui menacent la paix et la 
securite internationales. Les sanctions sont des outils 
transitoires et ne sont pas une fin en soi. Par consequent, 
le Conseil ne doit pas proroger indefiniment les mandats 
de ces comites - dont certains existent depuis des 
annees et sont devenus anachroniques -. De ce point 
de vue, il convient de definir avec plus de precision les 
objectifs poursuivis lorsqu’on decide de creer un comite 
et d’evaluer regulierement si ces objectifs sont realises. 

En ce qui concerne les methodes de travail des 
comites des sanctions, nous proposons que des mesures 
concretes soient prises pour leur faciliter le travail. Par 
exemple, des que les nouveaux membres du Conseil de 
securite sont elus, ils doivent etre informes rapidement 
des comites qu’ils seront appeles a diriger pour que 
les equipes entrantes puissent se preparer a temps a 
assumer leurs nouvelles fonctions importantes. Nous 
proposons egalement que les delais pour le traitement 
des demandes et des requetes presentees aux comites 
par tous les pays concernes soient revus. 

Pour terminer, nous appelons a une reflexion sur 
les modalites qui permettraient d’ameliorer le dispositif 
de sanctions. Dans ce contexte, nous estimons qu’il 


convient de continuer d’examiner les voies et moyens 
susceptibles d’ameliorer les travaux des organes 
subsidiaires du Conseil de securite. Les sanctions 
sont egalement liees a l’efficacite du systeme dans 
son ensemble. Elies ont des dimensions et des effets 
multiples, ce qui fait qu’il est imperatif d’assurer un 
suivi s’agissant de la responsabilite de les appliquer 
et du devoir de remedier a leurs effets negatifs non 
intentionnels sur les populations. C’est pourquoi nous 
nous felicitons de l’interet manifesto en faveur d’une 
reflexion realiste et pratique sur cette question. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Olguin Cigarroa de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine remercie le Venezuela d’avoir pris l’initiative de 
convoquer la presente seance. Je voudrais egalement 
remercier le Representant permanent de la Suede et 
le Representant permanent adjoint du Chili de leurs 
exposes. 

La Charte des Nations Unies confie au Conseil 
de securite la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales. Le Conseil doit 
continuer a ameliorer ses procedures, a accroitre son 
efficacite, a renforcer sa pertinence et sa transparence 
et a mieux s’acquitter du mandat qui lui a ete confie par 
la Charte. Cela a une incidence sur le role de l’ONU et 
sur les interets communs de l’ensemble des Membres de 
l’Organisation. 

Grace aux efforts conjoints des membres du 
Conseil de securite, des resultats encourageants ont ete 
recemment obtenus dans l’amelioration des methodes 
de travail de cet organe. Le Conseil s’est attache a 
ameliorer la transparence de ses travaux, et le nombre 
de debats publics a considerablement augmente, ainsi 
que le nombre de seances d’information sur les travaux 
du Conseil organisees en temps opportun a l’intention 
des non-membres. En outre, sous divers formats, le 
Conseil a renforce ses echanges avec l’ensemble des 
Membres, les organisations regionales, l’Assemblee 
generate, le Conseil economique et social et d’autres 
organes. La Chine est favorable a ce que les methodes 
de travail du Conseil soient constamment ameliorees et 
a ce que le Conseil joue pleinement le role principalqui 
lui revient dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je voudrais mettre en exergue les points 
suivants. 
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Premierement, le Conseil, compte tenu du mandat 
qui lui a ete confie en vertu de la Charte des Nations 
Unies, doit concentrer ses ressources et son energie sur 
l’examen des grandes questions relatives a la paix et a 
la securite internationales revetant un caractere urgent. 
Dans le cadre de l’examen de questions thematiques, 
le Conseil doit s’en tenir aux responsabilites qui lui 
ont ete confides, et intensifier sa communication avec 
l’Assemblee generate, le Conseil economique et social 
et la Commission de consolidation de la paix afin de 
tirer pleinement parti de leurs points de vue et domaines 
de speciality respectifs, et d’ameliorer la coordination 
et la repartition des taches dans le but d’eviter les 
redondances. 

Deuxiemement, le Conseil doit accorder plus 
d’attention a la diplomatic preventive et a la mediation. 
Le Conseil doit defendre et promouvoir une culture de 
paix; avoir davantage recours a des moyens politiques 
tels que la mediation et les bons offices pour resoudre 
les differends politiques, promouvoir le recours a la 
diplomatic pour regler les crises, et se garder de la 
menace ou de l’emploi de sanctions. Le Conseil doit 
accorder davantage d’attention egalement aux vues 
des pays touches et aux pays de la region concernee 
afin de renforcer le bien-fonde des decisions qu’il 
prend. Le Conseil doit renforcer sa coordination et sa 
cooperation avec les organisations regionales en vertu 
des dispositions du Chapitre VIII de la Charte. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit tenir 
des consultations plenieres et s’efforcer de degager 
un large consensus. Dans le cadre de la prise de 
decisions, les membres du Conseil doivent egalement 
tenir des consultations plenieres et approfondies et 
s’efforcer d’obtenir un consensus. II est necessaire de 
s’abstenir d’imposer un projet de texte quand il existe 
d’importantes divergences de vues entre les parties, 
si Ton veut preserver l’unite du Conseil et renforcer 
l’autorite de ses resolutions. 

Quatriemement, les organes subsidiaires 
du Conseil doivent executer leur mandat dans leur 
integrality. Les comites des sanctions du Conseil 
doivent renforcer leur travail au niveau de l’inscription 
et de la radiation de personnes et entites sur la liste et 
du passage en revue de la liste; passer regulierement en 
revue la liste des sanctions; et appliquer integralement 
et ponctuellement les resolutions du Conseil. Le travail 
des groupes d’experts competents des comites de 
sanctions doit etre caracterise par l’objectivite, l’equite 
et la neutrality, dans l’interet d’une impartiality et d’une 


transparence plus grandes du regime de sanctions et du 
maintien de l’autorite et de l’efficacite des sanctions 
imposees par l’ONU. 

Le Comite du Conseil de security cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste, 
le Comite du Conseil de security cree par la 
resolution 1540 (2004), le Groupe de travail plenier sur 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et les autres organes subsidiaires se doivent de dispenser 
conseils et appui techniques aux Etats Membres en 
fonction de leurs besoins particuliers et de leur apporter 
un concours dans les efforts qu’ils font pour renforcer 
leurs capacites. 

M. Lamek (France): Merci, Monsieur le President, 
d’avoir organise, sous votre presidence, le present debat 
sur les methodes de travail des organes subsidiaires, 
tout particulierement des comites des sanctions. Nous 
sommes tres attaches au bon fonctionnement des 
comites des sanctions, qui sont aujourd’hui au cceur 
de l’activite du Conseil de security. Avec 16 regimes 
actifs, les sanctions sont devenues un outil crucial a la 
disposition du Conseil de security. C’est un outil qui a 
su faire la preuve de son efficacite. La pression exercee 
par la communaute internationale au travers du regime 
de sanctions cree en 1977 concernant l’Afrique du Sud a 
progressivement conduit le pays a mettre fin au regime 
d’apartheid, ce qui a ainsi permis la levee des sanctions 
en 1994. 

S’agissant de l’lran, avec cinq resolutions adoptees 
par le Conseil, la communaute internationale a exprime 
sa profonde preoccupation quant au programme nudeaire 
iranien. Dix ans apres que le Conseil de securite s’est 
saisi de cette question, nous avons aujourd’hui ouvert 
une nouvelle page des relations avec l’lran en levant 
le regime de sanctions a la suite de la mise en oeuvre 
par l’lran de ses engagements conformement a l’accord 
de Vienne. Un nouveau systeme de restrictions et de 
vigilance est maintenant en vigueur. II sera presente 
demain aux Etats Membres et constitue une garantie 
indispensable pour que cet accord soit pleinement 
respecte. La pression exercee par les sanctions a joue 
un role central dans la possibility de trouver un accord. 

Ces exemples de reussite ne doivent pas nous 
conduire a sous-estimer la complexity de cet instrument. 
Au fil des annees, nous avons su le faire evoluer afin 
qu’il soit plus adapte a chaque situation, plus cible, avec 
le moins de consequences possibles sur les populations, 
et offrant plus de garanties s’agissant des droits de la 
personne. Les sanctions sont un outil essentiel pour 
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accompagner les processus de reglement des crises. Elies 
peuvent etre un outil en soutien a des Etats fragilises 
par l’insecurite ou la presence de groupes armes sur leur 
territoire. On pense ici a la Somalie, a la Republique 
centrafricaine ou a la Republique democratique du 
Congo. En Republique democratique du Congo, par 
exemple, le regime a su s’adapter a revolution de la 
situation. Instaure en 2003, l’embargo sur les armes a ete 
continuellement ajuste pour ne cibler depuis 2008 que les 
entites non gouvernementales. S’agissant des sanctions 
individuelles a l’encontre des groupes armes, c’est meme 
le Gouvernement congolais lui-meme qui est demandeur 
d’un renforcement du regime. 

En Cote d’Ivoire, nous avons su faire evoluer le 
regime pour accompagner le pays sur le chemin d’une 
stabilite retrouvee depuis la crise de 2010-2011. Ainsi, 
en 2013, l’amelioration rapide de la situation dans tous 
les domaines a justifie que le Conseil decide de la levee 
de l’embargo sur les diamants et de l’assouplissement de 
l’embargo sur les armes. Par la suite, des individus ont 
ete retires de la liste des sanctions afin d’accompagner 
le processus politique et la reconciliation nationale. 
Ces adaptations ont contribue au relevement de la Cote 
d’Ivoire. 

Le perimetre des sanctions est lui aussi evolutif, 
au fur et a mesure que nous veillons a ce que les sanctions 
ciblent a chaque fois les personnes, les entites ou les 
secteurs qui portent directement atteinte a la stabilite 
des Etats. Ainsi, l’exploitation illegale des ressources 
naturelles est, dans plusieurs regimes, un critere de 
designation : le charbon de bois en Somalie, les diamants 
en Republique centrafricaine, les ressources naturelles 
et les trafics d’especes menacees en Republique 
democratique du Congo. Ce sont autant d’exemples de 
regimes qui s’adaptent pour viser au mieux les ressources 
qui permettent aux groupes armes de se financer. De 
la meme faqon, le regime de sanctions etabli par la 
resolution 1267 (1999), qui visait initialement Al-Qaida, 
s’est adapte a revolution de la menace terroriste afin de 
prendre egalement en compte Daech. 

Plus cibles, plus evolutifs, les regimes de sanctions 
doivent aussi offrir des dispositifs preservant les droits 
de la personne. La creation du Bureau du Mediateur cree 
par la resolution 1904 (2009) du Conseil de securite, pour 
le regime de sanctions visant Al-Qaida, a ainsi ete une 
innovation majeure, qui a aujourd’hui largement fait la 
preuve de son utilite et de son efficacite. Ce mecanisme, 
qui permet aux personnes et aux entites placees sous 
sanctions, dans le cadre du regime de sanctions etabli 


par la resolution 1267 (1999), de deposer des recours 
s’ils estiment la decision infondee, represente une 
avancee importante en termes de transparence. Si nous 
avons veille a ajuster les regimes de sanctions pour 
qu’ils soient le plus efficaces possible, nous ne devons 
pas relacher nos efforts pour continuer d’ameliorer 
les methodes de travail des comites des sanctions. Le 
Secretariat a fait un travail considerable en ce sens, et 
nous devons le poursuivre et le renforcer. 

En matiere de transparence, nous souscrivons 
aux propositions mises en avant dans la note de 
cadrage de la presidence (S/2016/102, annexe) des 
lors qu’elles permettent une meilleure connaissance 
du fonctionnement des comites des sanctions. Nous 
pensons par exemple que les groupes d’experts que nous 
mandatons dans les differents regimes de sanctions 
produisent des rapports tres utiles dont la publication ne 
devrait pas faire l’objet d’une remise en question. Nous 
sommes aussi favorables a l’organisation de reunions 
avec les pays vises par les regimes de sanctions et les 
pays de la region, notamment les pays voisins, parce 
que de telles reunions permettent, nous l’esperons, une 
meilleure application des sanctions. Les visites sur le 
terrain des presidents des comites des sanctions, lorsque 
c’est possible, sont egalement utiles pour favoriser une 
meilleure comprehension des regimes de sanctions par 
les pays concernes. 

Nous savons que c’est une responsabilite 
importante qui incombe aux membres non permanents 
du Conseil de securite que de presider des organes 
subsidiaires. Comme pour le reste des activites du 
Conseil, l’election des nouveaux membres plus tot 
dans l’annee permettra une preparation plus en amont. 
En tant que porte-plume sur plusieurs regimes de 
sanctions en Afrique, nous nous sommes toujours tenus 
a la disposition des presidences des comites pour une 
bonne prise en charge de leurs fonctions, aux cotes du 
Secretariat, qui joue un role essentiel. 

Nous avons lu avec interet les travaux du Groupe 
des pays animes du meme esprit et de l’etude de haut 
niveau des sanctions imposees par l’Organisation des 
Nations Unies. Beaucoup de ces recommandations nous 
paraissent utiles, notamment pour continuer d’ameliorer 
les garanties d’equite auxquelles nous sommes attachees 
a titre national, mais aussi en tant que membre de 
l’Union europeenne. Les sanctions sont avant tout un 
outil politique a la disposition du Conseil pour l’aider a 
honorer sa responsabilite de protection de la stabilite et 
de la securite internationales, mais cela doit nous rendre 
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d’autant plus exigeants en ce qui concerne l’efficacite 
et le bon fonctionnement des regimes que nous mettons 
en place. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier d’avoir 
organise le present debat consacre aux methodes de 
travail des organes subsidiaires du Conseil de securite 
en vue d’ameliorer la transparence et l’efficacite des 
travaux de ces organes, en particulier les comites des 
sanctions. 

Etant donne que je prends la parole pour la 
premiere fois sous votre presidence, je tiens a vous 
feliciter. Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence et a vous souhaiter, ainsi qu’a votre 
delegation, plein succes tout au long de ce mois, comme 
vous l’avez deja demontre. Nous appuyons la note de 
cadrage que vous avez elaboree sur les methodes de 
travail des organes subsidiaires du Conseil de securite 
(S/2016/102, annexe) et les suggestions pertinentes 
que vous avez faites concernant les ameliorations a 
apporter en matiere de transparence, de selection et de 
preparation des presidents de comite, d’interaction et de 
coordination entre les organes subsidiaires et le Conseil, 
et en ce qui concerne la necessity que le mecanisme 
en place supervise la mise en oeuvre des propositions 
presentees dans la note. 

Sachant que le Conseil de securite a frequemment 
recours aux sanctions pour imposer des restrictions, un 
changement de comportement ou dissuader certains 
pays, individus ou entites consideres comme representant 
des menaces a la paix et a la securite internationales, 
les comites des sanctions jouent et continueront de 
jouer un role important en tant qu’outil politique solide 
a la disposition du Conseil. Cela suppose d’ameliorer 
constamment leur fonctionnement, notamment en ce 
qui concerne le processus de prise de decisions, mais 
aussi l’adoption, l’imposition, l’application et la levee 
des sanctions. 

La transparence et la communication sont 
identifies dans la note de cadrage comme des questions 
clefs que le Conseil de securite doit examiner avec 
attention. Les membres elus du Conseil et l’ensemble 
des Membres de l’ONU estiment que la question de 
la transparence est etroitement liee a la legitimite des 
sanctions, qui sont des mesures extremement sensibles 
sur le plan politique. De ce fait, la transparence est 
cruciale a tous les stades du processus qui mene 
a l’imposition des sanctions, a commencer par la 
conception des sanctions, l’elaboration des decisions 


qui s’ensuivent, leur application par la communaute 
internationale et, enfin, 1’evaluation de l’efficacite et du 
respect de ces mesures. 

Le respect des sanctions par la communaute 
internationale exige de fournir des informations aux 
Etats Membres, qui doivent faire de meme, ce qui 
implique d’ameliorer la comprehension de la fonction 
des regimes de sanctions, de leurs objectifs et des 
exigences relatives a leur mise en oeuvre. Le projet de 
note suggere de modifier fondamentalement la maniere 
dont les comites des sanctions operent pour tordre 
le cou a l’idee qu’une grande partie des activites des 
comites sont menees a l’insu de certains membres du 
Conseil, meme si les comites sont normalement presides 
par des membres elus. J’estime qu’il faut se pencher 
serieusement sur cette question. 

II est done fortement souhaitable que des reunions 
d’information interactives plus frequentes soient 
organisees par les presidents des comites des sanctions 
et qu’elles soient ouvertes aux Etats qui ne sont pas 
membres du Conseil, ainsi qu’aux pays qui sont vises ou 
touches par les regimes de sanctions. 

Toujours en ce qui concerne la prise en compte 
des modifications par les comites des sanctions, nous 
attachons de l’importance au processus de selection et de 
preparation des presidents avant leur prise de fonctions. 
Le Conseil de securite a certes decide que la nomination 
des presidents des organes subsidiaires devait etre 
equilibree, transparente, efficace et ouverte, mais, dans 
la pratique, ces exigences ne sont pas respectees, car les 
membres elus sont consultes de maniere informelle et 
separement et sont nommes trop tard pour se preparer 
correctement a assumer ces importantes fonctions. 
Nous estimons done que les presidents des organes 
subsidiaires doivent etre nommes suffisamment tot pour 
pouvoir assister aux reunions des organes subsidiaires 
concernes. 

Pour finir, nous reiterons notre appui au projet de 
note, et nous esperons qu’il sera mis a contribution pour 
ameliorer l’efficacite et la conduite de nos activites dans 
ce domaine. Les propositions permettront certainement 
de renforcer la cooperation entre les membres du Conseil 
et les comites des sanctions, qui sont un outil politique 
important dont dispose la communaute internationale 
pour contraindre les Etats, les entites et les individus 
a respecter le droit international et a appliquer les 
decisions du Conseil de securite. 
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L’Ambassadeur Skoog, de la Suede, a rafraichi 
la memoire du Conseil en ce qui concerne un regime 
de sanctions important qui a contribue a la chute d’un 
regime dont la communaute internationale estimait qu’il 
devait etre remplace pour renforcer la paix et l’ordre 
international, non seulement en Afrique australe, mais 
egalement dans le reste du monde. En cette periode ou 
les menaces et les problemes sont multiples, le Conseil 
de securite doit plus que jamais maintenir une position 
claire et ne pas laisser les divergences politiques ou 
les interets personnels compromettre les regimes de 
sanctions. II doit done veiller a ce que les divisions 
entre ses membres ne compromettent pas la capacite des 
comites a s’acquitter de leurs mandats. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : La Nouvelle-Zelande se felicite de cette 
occasion de se pencher sur un aspect important et 
souvent ignore des travaux du Conseil. Je remercie le 
Representant permanent de la Suede et le Representant 
permanent adjoint du Chili de leurs exposes tres utiles. 

Les organes subsidiaires du Conseil de securite 
sont au nombre de 25; plus de la moitie sont des comites 
de sanctions. Les sanctions font partie du petit nombre 
d’outils dont nous disposons, sans recourir a la force, 
pour trader des situations qui menacent la paix et la 
securite internationales. Elies peuvent etre utiles et le 
sont, que ce soit en restreignant l’afflux d’armes vers 
une zone de conflit, en encourageant les personnes a 
s’abstenir de tout acte de nature a compromettre les 
perspectives de paix, ou en signalant a un Etat belligerant 
que ses actions ne seront pas tolerees. 

Dans les domaines de la lutte antiterroriste et de 
la non-proliferation, les sanctions imposees par l’ONU 
sont un element essentiel des efforts que deploie la 
communaute internationale pour reduire la capacite de 
nuisance des parties concernees. 

L’application et l’efficacite generale de ces 
mesures dependent de l’efficacite du fonctionnement 
des comites des sanctions. J’entends par la que la prise 
de decisions doit etre rapide et basee sur des faits, que 
les orientations strategiques doivent etre claires et qu’il 
faut savoir s’adapter a revolution des circonstances. 
Cela implique egalement une certaine transparence 
grace a des echanges avec des parties prenantes clefs 
afin de comprendre toutes les consequences non 
intentionnelles eventuelles des mesures de sanction. 
Bien que, selon nous, peu de choses semblent indiquer 
que ces consequences involontaires soient prevalentes, 


nous devons etre prepares a y repondre avec souplesse 
le cas echeant. 

Pour 10 d’entre nous autour de cette table, presider 
ces organes entre dans le champ de nos responsabilites en 
tant que membres du Conseil. Aujourd’hui, les comites 
sont trois fois plus nombreux que la derniere fois que 
la Nouvelle-Zelande a siege au Conseil, en 1994, mais 
il n’existe aucune enceinte ou en discuter de maniere 
globale. C’est la raison pour laquelle la Nouvelle- 
Zelande salue l’initiative du Venezuela d’organiser la 
presente seance. Selon nous, il y a plusieurs questions 
que nous devons poser : les cadres dans lesquels ces 
organes sont administres sont-ils aussi efficaces qu’ils 
peuvent l’etre? Sont-ils suffisamment integres au reste 
des travaux du Conseil? Sommes-nous surs que leurs 
mesures sont appliquees comme il se doit - et si ce n’est 
pas le cas, que devons-nous faire pour y remedier? Je 
voudrais soulever trois grands points. 

Premierement, les comites des sanctions ont 
laisse les procedures entraver l’obtention de resultats. 
Des decisions qui, il y a 20 ans, auraient releve de la 
competence d’un president doivent desormais etre 
prises par consensus entre tous les membres du comite 
concerne. En tant que President de deux comites de 
sanctions, je suis dans l’impossibilite d’accomplir 
meme les taches les plus simples. Je ne peux pas inviter 
quelqu’un a une reunion du comite, envoyer une lettre 
ou faire mon devoir de diligence lorsque des allegations 
de non-respect nous sont communiquees tant que je n’ai 
pas l’accord des 15 membres. Ne pas pouvoir tomber 
d’accord sur les mesures de suivi les plus simples 
en cas delegations de non-respect est, pour dire les 
choses franchement, ridicule. Il est absurde que mon 
predecesseur. Sir Jim McLay, se soit entendu dire qu’il 
ne pouvait pas convoquer une seance d’information 
publique sur ce qui etait alors le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida sans l’assentiment du Comite, alors 
meme qu’une resolution adoptee au titre du Chapitre VII 
lui demandait d’organiser ladite seance. 

Cette preponderance des procedures et le 
formalisme archai'que des comites font entrave a 
l’efficience etbrident l’innovation. En outre, ils mobilisent 
inutilement le temps precieux des ambassadeurs et des 
experts. Les procedures sont importantes - nous en 
convenons -, mais nous ne devons pas les laisser faire 
obstacle a la realisation de notre but premier en tant 
que Conseil de securite : le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nous devons nous rappeler 
que les comites des sanctions operent entierement de 
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maniere informelle. Ils n’ont pas de reglement interieur 
et ne tiennent pas de proces-verbaux. Ils suivent des 
« directives » qui n’ont aucun statut officiel. Pourtant, 
d’une maniere ou d’une autre, nous les avons laisses 
s’empetrer dans des methodes de travail tellement 
contraignantes qu’ils sont, de fait, soumis a 15 vetos. 
Cela ne fait aucun sens. 

Deuxiemement, il doit y avoir une plus grande 
coherence entre les travaux des organes subsidiaires 
et les discussions connexes tenues dans le cadre des 
travaux du Conseil. Les sanctions ne sont pas imposees 
en vase clos; pourtant, a l’exception - si nous avons de 
la chance - de rares reunions organisees selon un format 
precis, nous en debattons comme si elles l’etaient. Cela 
doit changer. Nous devons inclure les sanctions dans nos 
echanges sur les situations concernant un pays donne. A 
defaut, nous perdrons de vue leur finalite. La plupart des 
comites disposent de groupes d’experts qui produisent 
d’excellents rapports. Trop souvent neanmoins, ces 
rapports se retrouvent enfouis au niveau des comites 
et les precieuses informations qu’ils contiennent 
ne parviennent jamais jusqu’aux decisionnaires. 
Nous devons etablir des procedures par lesquelles 
ces experts pourront presenter leurs informations 
aux autres membres du Conseil et les presidents des 
comites pourront fournir des evaluations honnetes sur 
l’efficacite et la pertinence des comites qu’ils president. 
Mais soyons francs, pour cela, il faut que les membres 
permanents modifient leur faqon d’aborder les choses et 
cessent d’essayer de filtrer et de censurer tout ce qu’un 
president dit ou fait. 

Troisiemement, nous devons aider les membres 
elus a mieux se preparer a participer aux organes 
subsidiaires. D’apres mon experience, ce sont les 
membres permanents qui prennent la part la plus active 
a ces comites, alors que ce sont les membres elus que 
Ton charge des taches et contrarietes administratives 
liees a leur presidence. Les membres elus ne font pas 
campagne pour etre au Conseil dans le seul but de faire 
de la figuration. Nous voyons deux manieres de regler 
le probleme. D’une part, nous pensons que le Conseil 
devrait nommer les presidents des comites, y compris 
pourquoi pas en faisant en sorte que les membres 
permanents supportent eux aussi cette charge, au terme 
d’un processus plus transparent et ce, bien avant le 
debut de leur mandat. Cela serait plus equitable, plus 
inclusif et plus favorable a une atmosphere plus positive 
au sein du Conseil. L’election des nouveaux membres 
du Conseil en juillet, desormais, nous donne l’occasion 
de le faire. Nommer les presidents tot permettrait 


egalement aux nouveaux membres de mieux se preparer 
a leurs nouvelles responsabilites. 

Nous sommes egalement favorables a la 
convocation de reunions officieuses regulieres pour 
les experts qui appuient les presidents des comites, 
afin de debattre de questions transversales et d’aider a 
transmettre les connaissances aux nouveaux membres. 
On contribuerait ainsi a combler le manque de savoir 
institutionnel des membres elus et garantirait une 
transition plus harmonieuse d’une presidence a l’autre. 
Ce serait aussi un moyen de parvenir a une plus 
grande coherence entre les organes subsidiaires et cela 
favoriserait la diffusion des meilleures pratiques. En 
definitive, a l’instar des autres methodes de travail du 
Conseil, ces questions sont peu susceptibles d’etre reglees 
du jour au lendemain ou par une simple resolution ou 
declaration presidentielle. Pour l’essentiel, la pratique de 
ces organes n’est pas inscrite dans le marbre. La reforme 
la plus importante que nous voudrions voir consisterait 
a changer la culture actuelle empreinte de formalisme 
et d’exclusivite. C’est tout simplement une question de 
comportements, qui peuvent et doivent changer. 

M. Ciss (Senegal) : Je voudrais avant toute 
chose vous remercier, Monsieur le President, pour 
l’excellente initiative que vous avez eue d’organiser ce 
debat public sur les methodes de travail des organes 
subsidiaires du Conseil de securite et feliciter votre pays 
pour son accession a la presidence du Conseil pour le 
mois de fevrier. Il me plait egalement d’adresser mes 
chaleureuses felicitions a l’Ambassadeur Representant 
permanent de la Suede et au Representant permanent 
adjoint du Chili pour la qualite de leurs exposes. 
L’examen de cette question, d’une grande importance, 
merite toute notre attention en ce qu’il vise a renforcer 
l’efficacite et l’efficience du Conseil. 

L’etude de haut niveau sur les sanctions, en 2015, 
intervenu 10 ans apres la fin du mandat du Groupe de 
travail sur les sanctions, a apporte une contribution 
essentielle a la reflexion sur les moyens d’ameliorer 
l’efficacite des comites des sanctions. Ainsi, le role 
essentiel que jouent les organes subsidiaires, en 
particulier les comites des sanctions, dans la mise en 
oeuvre des decisions du Conseil devrait nous amener a 
engager la reflexion sur la meilleure maniere de rendre 
leurs methodes de travail, ainsi que le mode de selection 
de leurs presidents, plus transparents et plus inclusifs; 
d’ameliorer le partage et la diffusion des informations 
relatives a leurs activites; et de renforcer l’interaction et 
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la coordination entre les differents organes subsidiaires 
d’une part et entre ces organes et le Conseil de l’autre. 

Ma delegation est d’avis que la designation des 
presidents des organes subsidiaires doit faire l’objet d’un 
processus informel de consultation avec tous les membres 
du Conseil et ce, de maniere equilibree, transparente 
et inclusive. A ce sujet, il serait souhaitable que leurs 
nominations interviennent au moins trois mois avant le 
debut de leur mandat et qu’il leur soit permis d’assister, 
des leur designation, a toutes les reunions de l’organe 
subsidiaire concerne. Quant au President sortant, il 
devrait etre encourage a faire une presentation orale et 
ecrite des activites phares de son mandat. Compte tenu 
du caractere souvent technique des questions traitees 
par les organes subsidiaires, le Secretariat doit continuer 
d’apporter son soutien aux presidents designes et a leurs 
personnels respectifs, en leur donnant acces aux outils 
methodologiques appropries, a travers des seances 
d’information. 

En vue d’ameliorer la transparence des activites 
des organes subsidiaires, il est essentiel que leurs 
presidents tiennent des seances d’informations suivies 
d’echanges avec les Etats non membres du Conseil, en 
leur donnant ainsi l’occasion d’enrichir de leurs apports 
fecondants les travaux desdits organes. De plus, il 
pourrait etre envisage la mise en place de mecanismes 
de concertation reguliere entre les presidents des 
comites des sanctions et les « porte-plumes » des pays 
concernes. 

Dans la meme veine, il pourrait etre donne aux 
Comites la possibility d’informer le Conseil du contenu 
de leurs rapports en seance publique, et ceci en tenant 
compte, autant que possible et a chaque fois que de besoin, 
des exigences du principe de la confidentiality. En outre, 
les pays affectes, leurs voisins et ceux directement 
concernes par les sanctions doivent etre associes aux 
travaux des Comites a travers leur participation aux 
reunions, en particulier celles de presentation des 
rapports des groupes d’experts. La traduction de ces 
rapports dans toutes les langues officielles des Nations 
Unies, constitue un autre imperatif a prendre en compte 
afin de faciliter leur exploitation dans des delais 
raisonnables par les membres des Comites. 

Auparagraphe 59 desa resolution 2253 (2015)surle 
financement du terrorisme, adoptee le 17 decembre 2015, 
leConseildesecuriteprieleSecretairegeneralderenforcer 
les capacites du Bureau du Mediateur du Comite faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 
(2015), notamment, en le dotant de ressources pour lui 


permettre de pourvoir au besoin de traduction, entre 
autres. Ma delegation estime qu’on pourrait aller au-dela 
de cette recommandation par une institutionnalisation du 
Bureau du Mediateur en vue d’assurer son independance 
effective vis-a-vis du Comite et du Conseil de security, 
mais egalement de renforcer son pouvoir de decision. 

En effet, le mode de designation du Mediateur 
qui a le meme statut contractuel et administratif 
que les membres des groupes d’experts ne reflete 
guere l’importance de son mandat, ni ne contribue 
a l’independance et a la legitimite dont dependent 
l’efficacite, voir la credibility, de son action. Dans 
cette meme dynamique, il nous semble crucial de 
faire coincider le mandat du Mediateur avec celui du 
Bureau, conformement aux conclusions de l’examen 
de haut niveau sur les sanctions des Nations Unies de 
novembre 2015. 

Dans la pratique, le Conseil de securite doit 
garder a l’esprit que les sanctions constituent un outil 
au service de la paix et de la securite internationales. 
Leur efficacite depend done de l’usage que le Conseil 
en fait et de leur mise en oeuvre effective par les Etats 
Membres dans le respect des buts et principes enonces 
dans la Charte. 

Par ailleurs, 1’evaluation de la mise en oeuvre 
des sanctions dans les pays concernes doit se faire 
de maniere reguliere, objective et transparente. A ce 
sujet, 1’evaluation de l’impact des sanctions ciblees, 
avec leurs possibles effets collateraux sur la situation 
securitaire et humanitaire ainsi que sur l’exploitation 
et la commercialisation des ressources naturelles des 
pays affectes, doit figurer en bonne place du mandat des 
groupes d’experts. A cet egard, il est essentiel que ces 
groupes d’experts accomplissent leurs mandats en toute 
independance, dans le respect de la souverainete des 
Etats concernes. 

Pour conclure, ma delegation voudrait exprimer 
le souhait qu’au-dela de nos echanges d’aujourd’hui, le 
Conseil poursuive, en l’approfondissant, la reflexion 
autour de cette question en vue de l’amelioration des 
methodes de travail des organes subsidiaires. De la 
meme maniere, ma delegation tient a soutenir le projet 
propose par la presidence venezuelienne pour ameliorer 
les methodes de travail et la transparence des comites 
des sanctions. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
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le present debat. Je me felicite des observations faites 
par les representants de la Suede et du Chili. 

Comme nous l’avons entendu dire aujourd’hui, 
les sanctions sont une partie essentielle de l’arsenal du 
Conseil. Avec les autres outils dont nous disposons, 
elles peuvent permettre de prevenir les conflits, de 
ralentir la proliferation des armes de destruction 
massive et de limiter les agissements des groupes 
terroristes. Nous avons vu qu’en reponse a toutes ces 
menaces, elles ont eu de l’effet partout dans le monde. 
Dans des pays comme la Sierra Leone ou l’Angola, elles 
ont favorise l’instauration de la paix et de la securite 
qui durent jusqu’a ce jour. Dans un pays comme l’lran, 
elles ont permis de limiter la mise au point d’armes 
nucleaires, une mesure importante pour faire entrer 
l’lran dans les rangs. Et contre des groupes comme 
Daech et Al-Qaida, elles sont en train d’etrangler leur 
financement, de perturber leurs activites et de signaler 
clairement que le Conseil ne restera pas les bras croises 
devant leur barbarie. Tous ces exemples soulignent que 
les sanctions doivent etre une mesure ferme, une mesure 
que nous n’imposerons pas a la legere ou en premier 
ressort. Nous ne sous-estimons pas les consequences 
non intentionnelles que ces mesures peuvent parfois 
avoir, rnais reconnaissons que l’ONU a applique les 
enseignements tires du passe et s’est appliquee a affiner 
notre approche, evitant les embargos commerciaux 
generalises pour cibler desormais des individus et 
des secteurs precis. Nous savons que notre approche 
fonctionne. Depuis 2003, aucun Etat tiers n’a sollicite 
l’ONU pour l’aider a faire face aux consequences non 
intentionnelles des sanctions. 

Toutefois, il y a toujours plus a faire pour 
ameliorer l’efficacite de nos sanctions. J’ai pris note, 
Monsieur le President, des propositions que vous 
avez formulees dans la note de cadrage (S/2016/102, 
annexe). Nous convenons que certaines ameliorations 
du dispositif sous-tendant les sanctions de l’ONU sont 
necessaires. Nous avons deja entendu ce matin plusieurs 
bonnes idees que nous appuyons, comme par exemple la 
designation le plus tot possible des nouveaux presidents 
des comites des sanctions, et nous nous felicitons de 
ces contributions constructives a cet important debat. 
II y a certes lieu d’ameliorer encore la transparence des 
comites de sanctions, tout en respectant le caractere 
confidentiel de leurs travaux, ne serait-ce qu’en raison 
du risque que les personnes visees mettent leurs actifs 
a l’abri. 


Nous devons aussi nous assurer que toutes 
les propositions de reforme tiennent compte du 
Compendium de l’Examen de haut niveau des sanctions 
imposees par l’Organisation des Nations Unies. Nous 
devons eviter les doubles emplois et ne pas essayer de 
reinventer la roue. Nous saluons - et devons utiliser - le 
travail effectue par la Suede et d’autres coauteurs sur 
cette question. Leur compendium final montre qu’il 
faut discuter de la reforme des sanctions autour de cette 
table, et notamment revoir les mecanismes des sanctions 
de l’ONU et la maniere dont il interagit avec d’autres 
institutions, et mieux faire comprendre les mecanismes 
de sanctions tant a l’interieur qu’a l’exterieur des Nations 
Unies. 

Le Compendium indique aussi que « L’application 
efficace des sanctions du Conseil de securite peut 
jouer et joue effectivement un role critique dans le 
cadre de la promotion de la paix et de la securite » 
(S/2015/432, p.10). Ce sont precisement ces termes 
essentiels : « application efficace », que nous ne devons 
pas perdre de vue aujourd’hui. Tous les efforts visant 
a renforcer l’ouverture ou l’efficacite des mecanismes 
des sanctions de l’ONU seront vains s’ils ne portent 
pas sur la faqon dont les sanctions sont effectivement 
appliquees. Les regimes de sanctions crees par le 
Conseil de securite au title du Chapitre VII imposent des 
obligations juridiquement contraignantes a tous les Etats 
Membres, et il est absolument essentiel que tous les Etats 
les mettent pleinement en oeuvre. Ce n’est que de cette 
faqon que les sanctions seront efficaces et atteindront 
leurs objectifs. En particulier, les Etats qui servent dans 
les comites des sanctions doivent se conformer aux 
dispositions enoncees dans les resolutions qui regissent 
les regimes. Ce n’est que lorsque les Etats se conferment 
sincerement a ces dispositions que nous assisterons a 
une bonne mise en oeuvre. 

Mais nous reconnaissons que la mise en oeuvre 
est souvent difficile, et c’est pourquoi nous pensons 
qu’il y a lieu de partager les pratiques optimales et les 
enseignements tires de toutes les regions et de tous les 
regimes. Une fafon de le faire serait d’organiser des 
reunions et des visites d’experts en provenance des 
capitales. Cela peut contribuer au debat par la mise 
en place de reseaux et l’identification des deficits de 
capacites. L’echange d’informations sur la mise en 
oeuvre effective et le partage des pratiques optimales 
aideraient les Etats Membres dans leur propre mise 
en oeuvre. Cette aide pouvoir etre fournie a ceux qui 
ne peuvent presentement satisfaire a leurs obligations. 
En bref, nous devons faire en sorte que les sanctions 
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puissent etre aussi faciles que possible a appliquer. 
Cela inclut de faire qu’elles ne genent pas les activites 
economiques et commerciales, et nous nous felicitons 
de l’appel lance dans la resolution 2253 (2015) a aller 
de l’avant dans l’elaboration d’un modele de donnees 
renforce concernant la liste relative aux sanctions contre 
Daech et Al-Qaida. 

En derniere analyse, et afin de s’assurer que 
les sanctions restent a long terme une partie efficace 
de notre boite a outils, nous devons les utiliser de la 
faqon la plus appropriee et la plus efficace possible. 
Notre mandat est clair - il decoule de l’Article 41 de la 
Charte - mais pour que cet effort soit couronne de succes, 
il nous faut une meilleure mise en oeuvre. Avec la bonne 
information a notre disposition, un bon ciblage et une 
bonne coordination, je suis convaincu que les sanctions 
continueront d’encourager les acteurs a opter pour des 
fins pacifiques et, ce faisant, ils continueront d’appuyer 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en anglais) : Je 
srais gre au Representant permanent de la Suede et 
au Representant permanent adjoint du Chili de leurs 
exposes instructifs et des tres bonnes idees formulees. 

Le theme que vous avez choisi, Monsieur le 
President, est tout a fait opportun. La communaute 
internationale est aujourd’hui confrontee a de graves 
menaces en provenance de la Republique populaire 
democratique de Coree. Le quatrieme essai nucleaire 
auquel elle a precede le 6 janvier et le lancement de 
missile balistique effectue le 7 fevrier, sont tous deux, 
clairement, des violations flagrantes des resolutions 
du Conseil de securite et du regime international de 
non-proliferation. Le Japon reitere que la tache la 
plus urgente du Conseil aujourd’hui est d’adopter tres 
rapidement une nouvelle resolution assortie de nouvelles 
mesures importantes en reponse a ces violations graves 
et dangereuses, comme nous en sommes convenus 
dimanche dernier. 

Le mot « sanctions » a une connotation punitive. 
En outre, ce mot ne se trouve pas dans la Charte 
des Nations Unies. Ce que nous appelons sanctions 
correspond, en fait, aux mesures non militaires definies 
a l’Article 41 de la Charte des Nations Unies. Elies 
comprennent « l’interruption complete ou partielle 
des relations economiques et des communications 
ferroviaires, maritimes, aeriennes, postales, 
telegraphiques, radio-electriques et des autres moyens 
de communication, ainsi que la rupture des relations 
diplomatiques. » Je tiens a souligner que ces mesures ne 


sont pas une punition, ni un objectif, mais l’un des outils 
les plus importants dont dispose le Conseil de securite 
pour trouver une solution globale au conflit en question. 

La deuxieme observation que je voudrais faire 
concerne le respect des dispositions. L’Article 25 de la 
Charte dispose que tous les Etats Membres sont tenus 
d’appliquer les decisions du Conseil, independamment 
du fait qu’ils participent a la prise de decisions ou non. 
Le rapport de l’an dernier du Groupe d’experts cree en 
application de la resolution 1874 (2009) du Conseil de 
securite decrit fort bien cette question : 

« Le Groupe fait de nouveau observer que 
les Etats Membres n’appliquent pas les resolutions 
du Conseil de securite et note que l’inaction et 
le peu d’informations fournies peuvent etre dus 
a l’absence de volonte, au manque de capacites 
techniques et/ou a des problemes lies a leur 
systeme juridique interne. Les resolutions [...] ne 
sont cependant efficaces que si [elles] sont mis[es] 
en oeuvre. » (5/2075/157, annexe, p. 5) 

J’adhere totalement a l’avis et aux observations du Groupe 
d’experts. Je tiens a rappeler a tous les Gouvernements 
des pays membres l’importance que revet l’application 
des resolutions du Conseil de securite par tous les Etats 
Membres, conformement a l’Article 25 de la Charte. 

Le troisieme point que je voudrais aborder 
est l’importance des groupes d’experts. Nous avons 
actuellement 11 groupes comprenant 65 experts au 
total. Je felicite tous les experts de ces groupes de leur 
travail acharne. Le Conseil compte sur ces groupes 
pour la qualite elevee de leur contribution technique. 
C’est pourquoi il est indispensable de selectionner des 
experts competents si nous voulons garantir la qualite 
des services fournis. L’independance des groupes 
d’experts est egalement primordiale. Ils sont, en effet, 
exposes a d’importantes pressions politiques. Afin de 
leur permettre de s’acquitter de leur tache comme il se 
doit, nous devons respecter l’independance et l’integrite 
de ces organes techniques. A cet egard, les rapports 
annuels de tous les groupes doivent etre publies sans 
exception. Ces publications sont egalement importantes 
pour assurer la transparence. 

Afin de renforcer la transparence, je suis pret 
a tenir des seances d’information a l’attention des 
Etats non membres du Conseil a la suite des reunions 
officielles des comites des sanctions, comme font fait 
certains de mes predecesseurs quand ils presidaient des 
comites de sanctions. Dans ce contexte, la decision que 
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vous avez prise, Monsieur le President, d’organiser le 
present debat dans un format public est tres avisee, car 
elle permet a l’ensemble des Etats Membres de savoir 
ce que les membres du Conseil pensent des sanctions 
et comment elles sont appliquees. Elle nous permet 
egalement d’entendre les vues des Etats non membres. 

Avant de terminer, je voudrais faire quelques 
observations sur les methodes de travail des 
organes subsidiaires. On m’a dit au debut du mois de 
decembre 2015 que j’allais presider le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1636 (2005) concernant 
le Liban et le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2140 (2014) concernant le Yemen, ainsi que le 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure. Un seul mois avant que 
je ne siege au Conseil n’etait pas suffisant pour effectuer 
les preparatifs necessaires et notamment pour observer 
les reunions de ces organes. Puisque l’election des 
membres du Conseil de securite va maintenant se tenir 
en juin, au lieu d’octobre, je propose que les presidents 
soient nommes pas moins de trois mois avant le debut de 
leur presidence et qu’ils puissent assister aux reunions 
en qualite d’observateur immediatement apres leur 
nomination. Je note que cette observation a egalement ete 
faite par deux personnes qui ont fait des exposes, ainsi 
que par les representants de l’Angola, de la Nouvelle- 
Zelande et du Royaume-Uni, ce matin. Je suis egalement 
d’avis que le devoir et l’honneur de presider 23 organes 
subsidiaires du Conseil de securite ne devraient pas 
etre monopolises par les 10 membres elus. En effet, ce 
plaisir, ce devoir et cet honneur peuvent egalement etre 
partages par les cinq membres permanents. 

Le Japon, en sa qualite de President du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure en 2010, a ete a l’initiative dans 
la redaction de la Note du President 507. Je voudrais 
apporter une contribution concrete dans ce domaine au 
cours de ma presidence de ce groupe de travail, avec 
l’appui de tous les membres du Conseil de securite. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Nous vous remercions, Monsieur le President, de 
l’organisation de la presente seance. Nous prenons note 
de l’importante contribution qu’apporte la delegation du 
Venezuela aux travaux du Conseil de securite dans le 
domaine des sanctions. Nous avons egalement ecoute 
attentivement les exposes faits par les representants de 
la Suede et du Chili. 

Par definition, l’objectif visant a ameliorer 
l’efficacite des methodes de travail du Conseil de securite 


est important, surtout pour ce qui est de son efficacite 
dans le domaine qui lui incombe de droit, a savoir le 
maintien de la paix et la securite internationales. Nous 
sommes ouverts aux propositions visant a accroitre la 
transparence des activites des organes subsidiaires 
du Conseil, mais les mesures prises doivent etre 
soigneusement calibrees afin de ne pas produire l’effet 
inverse du but recherche, en reduisant l’efficacite de ce 
fonctionnement. 

Etant donne la lourde charge de travail des 
comites des sanctions, nous pouvons voir qu’il sera 
difficile d’accroitre l’intensite des consultations avec les 
parties interessees, ainsi que la frequence des seances 
d’information proposees par les presidents, tout en 
assurant la diffusion d’informations pertinentes dans les 
medias internationaux. Une charge de travail plus lourde 
ne doit pas empecher les comites de s’acquitter de leurs 
principales responsabilites, qui consistent a soutenir les 
travaux des mecanismes de sanctions. 

Compte tenu des objectifs specifiques des comites 
des sanctions, nous ne sommes pas certains que la 
convocation par les presidents de comites des sanctions 
de seances publiques d’information permettrait d’en 
accroitre l’efficacite. Cette question devra etre traitee 
avec le plus grand soin dans l’optique, encore une fois, 
d’ameliorer l’efficacite et l’efficience des activites liees 
aux sanctions. Nous nous interrogeons egalement quant 
aux propositions tendant a publier les comptes rendus 
et meme les proces-verbaux des seances des comites. 
Cela aurait essentiellement pour effet de transposer 
les activites des comites des sanctions sur un mode 
public, ce qui pourrait nuire a la nature des debats tenus. 
Compte tenu des velleites bien connues de transformer 
les sanctions en instrument de pression politique, nous 
insistons sur le fait que les consequences des regimes de 
sanctions doivent faire l’objet d’une analyse minutieuse 
dans la phase de leur mise au point. 11 est primordial 
de ne pas passer sous silence le fait que les sanctions 
ne peuvent pas etre une fin en soi, et qu’elles sont 
subordonnees a l’objectif de permettre un reglement 
politique et diplomatique durable. 

Nous estimons que l’extension envisagee des 
prerogatives du Mediateur est dangereuse. A notre avis, 
son mandat, defini par la resolution 2253 (2015) qui a 
ete adoptee a l’unanimite, garantit un degre optimal de 
transparence et d’equite. Si nous prenons des mesures 
supplementaires, cela ne fera qu’affaiblir le regime de 
sanctions mis en place par le Conseil de securite en 
matiere de lutte contre le terrorisme. Nous sommes 
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prets a examiner avec toute l’attention voulue toute 
proposition constructive susceptible d’ameliorer les 
activites des organes subsidiaires du Conseil. Toutefois, 
nous reiterons que nous ne pensons pas qu’il soit utile de 
creer des structures bureaucratiques supplementaires, 
qu’elles soient intergouvernementales ou au niveau du 
Secretariat, notamment en leur attribuant des fonctions 
de controle, alors qu’elles sont deja assumees par les 
comites du Conseil de securite. Sinon, les obstacles 
administratifs et bureaucratiques ne feront qu’augmenter 
et l’efficacite et l’efficience en patiront. 

Au sein de l’Organisation des Nations Unies, en 
tant qu’organisation intergouvernementale, seuls les 
Etats souverains doivent avoir la prerogative de prendre 
des decisions. En ce qui concerne l’amelioration des 
methodes de travail des organes subsidiaires, il faut 
adopter une approche professionnelle. Les parametres 
de fonctionnement de chaque comite sont uniques 
en raison des questions specifiques dont il est saisi. 
Par consequent, il ne faut pas essayer d’uniformiser 
les methodes de travail des comites des sanctions. 
Ce qui est utile dans certains domaines peut etre 
contreproductifdans d’autres. 

Il ne fait aucun doute que le Conseil de securite 
aurait tout a gagner a democratiser ses travaux, 
notamment en repartissant de maniere plus equitable 
les responsabilites concernant le traitement informel de 
differents dossiers, comme par exemple les fonctions de 
redacteur. Malheureusement, a l’heure actuelle, certains 
membres du Conseil abusent de ces responsabilites et 
considerent certains pays, voire certaines regions, 
comme leurs proprietes et estiment etre des mentors 
sur certaines questions. Il ne faut pas chercher bien loin 
pour trouver des exemples. L’approche adoptee par les 
Etats-Unis, la semaine derniere, en ce qui concerne 
la resolution 2265 (2016)) relative au Soudan qui a ete 
adoptee hier, a provoque des dissensions au sein du 
Conseil. 

Nous sommes prets a mener des discussions 
constructives sur les moyens d’ameliorer l’efficacite des 
organes subsidiaires du Conseil de securite. A notre avis, 
il serait utile de faire appel au Groupe de travail informel 
du Conseil de securite sur les questions generates 
relatives aux sanctions, un mecanisme qui n’est pas 
assez exploite et qui, malheureusement, est quasi oublie. 
Par le passe, ce Groupe de travail a largement contribue 
a l’amelioration de l’efficacite des travaux du Conseil 
de securite dans le domaine du reglement politique et 


diplomatique des situations de crise dans le monde, 
notamment dans le maintien de la securite mondiale. 

M me Pedros (Espagne) (parle en espagnol ) : Il ne 
fait aucun doute que le debat d’aujourd’hui est pertinent, 
etant donne que les travaux du Conseil de securite sont 
menes engrandepartieau sein de ses organes subsidiaires. 
Les travaux des organes subsidiaires represented une 
grande partie des activites des membres permanents 
et des membres elus qui les president, du moins, c’est 
le cas pour ce qui nous concerne. Comme le Conseil 
le sait, l’Espagne assure actuellement la presidence du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) et du Comite 
cree par la resolution 1718 (2006), et jusqu’au 16 janvier, 
nous presidions egalement le Comite cree par la 
resolution 1737 (2006). Par consequent, ameliorer le 
fonctionnement de ces organes revient a ameliorer le 
fonctionnement du Conseil. 

Aujourd’hui, nous allons nous concentrer sur 
les trois questions presentees par la presidence dans 
le cadre de ce debat. Toutefois, qu’il me soit permis de 
repeter une evidence : chaque organe subsidiaire est 
different et Ton ne doit pas confondre les situations. Un 
comite qui s’occupe de la non-proliferation, comme le 
Comite 1540, est different d’un comite des sanctions, 
par exemple le Comite 1718. Et s’agissant des comites 
des sanctions, il faut analyser les situations au cas par 
cas. Toutefois, nous devons toujours etre guides par le 
respect de l’etat du droit, et en particulier, par les buts et 
les principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Au XXI e siecle, la transparence est une exigence 
incontournable dans les activites du Conseil et de ses 
organes subsidiaires. La societe internationale actuelle, 
caracterisee par des progres en matiere de democratic, 
exige du Conseil qu’il agisse dans la transparence. Pour 
que le Conseil de securite et ses organes puissent avoir 
de l’autorite, ils doivent etablir de bonnes relations avec 
l’ensemble des Etats Membres. Par consequent, nous 
estimons que les reunions d’information interactives 
organisees par les presidents des organes subsidiaires 
doivent etre la norme, ainsi que la publication des rapports 
des groupes d’experts qui assistent ces comites. Des 
reunions d’information interactives ouvertes a tous les 
Etats Membres sont egalement utiles. Cependant, elles 
doivent etre preparees avec le plus grand soin pour eviter 
les chevauchements avec les seances d’information du 
Conseil. Les comites devraient se concentrer moins sur 
les questions formelles pour que ces seances soient utiles 
et portent sur des questions de fond. Nous devons pouvoir 
recourir, autant que possible, aux reunions informelles 
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en marge des reunions officielles des comites, qui sont 
communement appelees « consultations informelles », 
car elles permettent d’avancer sur de nombreuses 
questions plus controversees. 

A l’ere d’Internet, il n’y a pas de meilleur outil que 
les sites Web des organes subsidiaires. A cet egard, il 
convient de saluer le travail accompli par le Secretariat. 
Nous voudrions appeler l’attention sur le site Web du 
Comite 1540, qui est une reference dans ce domaine. 

Les echanges avec les Etats concernes suscitent 
bien des debats. Il s’agit d’un imperatif, mais il faut 
toujours examiner chaque cas specifique et veiller a ce 
que le Comite competent puisse discuter de questions 
souvent difficiles et controversees avec la confidentiality 
requise. 

En ce qui concerne la preparation de futurs 
presidents des organes subsidiaires, il y a des 
ameliorations a apporter. A partir de cette annee, les 
nouveaux membres elus le seront en juin, et Ton peut done 
supposer en toute logique que les nouvelles presidences 
seront egalement annoncees plus tot. Toutefois, soyons 
pratiques. Les membres non permanents ont un mandat 
de deux ans. Par consequent, il n’y a guere de sens a 
exiger que le processus de transition pour les presidences 
commence six mois avant. A notre avis, trois mois serait 
un delai raisonnable pour assurer cette transition. En ce 
qui concerne la formation des presidents, la delegation 
espagnole a requ un appui considerable du Secretariat, 
peut-etre plus que ce que nous pouvions digerer au cours 
des semaines qui ont precede le debut de notre mandat 
au Conseil. Nous avons egalement requ beaucoup 
d’appui de la part des presidences sortantes - la Coree 
du Sud, l’Australie et le Luxembourg. Par consequent, 
nous ne pouvons que souhaiter que notre experience 
serve d’exemple. 

Enfin, il est evident que les sanctions ne sont 
pas une fin en soi. Elies sont imposees quand les 
autres possibilites ont ete epuisees, et toujours dans le 
but d’assurer la paix et la securite et en veillant a ce 
qu’elles n’aient pas de consequences involontaires. 
11 convient de rappeler que les sanctions n’ont pas un 
caractere punitif mais preventif, et qu’elles sont de plus 
en plus frequemment utilisees pour appuyer les efforts 
des gouvernements et des regions visant a garantir une 
transition pacifique. Cependant, dans certains contextes, 
il y a des mesures qui sont inevitables. Par exemple, un 
embargo sur les armes peut prevenir une escalade d’un 
conflit et sauver des vies humaines. L’experience a aussi 
montre que des mesures restrictives se sont averees etre 


un outil efficace pour corriger ou modifier certains 
comportements. Toutefois, leur efficacite depend 
dans une large mesure de leur bonne application par 
tous les Etats Membres et leur impact doit etre evalue 
dans le cadre d’une strategic globale qui prennent en 
compte tous les outils utilises dans un contexte donne. 
Cependant, nous ne devons pas oublier que ce sont ceux 
qui commettent les actes auxquels le Conseil essaie 
de mettre fin en imposant des sanctions qui, en fin de 
compte, portent prejudice aux populations. Le meilleur 
moyen d’eviter les consequences involontaires des 
sanctions est d’appliquer les resolutions du Conseil. 

Avant de conclure et d’un point de vue pratique, 
nous voudrions proposer quelques moyens qui 
permettraient d’ameliorer les travaux des organes 
subsidiaires. Par exemple, il faudrait renforcer la 
coordination entre les organes subsidiaires qui s’occupent 
de memes problemes ou qui traitent des situations qui 
ont des points communs. Un bon exemple a cet egard est 
l’excellente cooperation qui existe entre le Comite 1540, 
le Comite contre le terrorisme et le Comite 1267. Il faut 
egalement renforcer la coordination entre les redacteurs 
de textes et les organes subsidiaires competents pour une 
situation ou une question donnee, en particulier en ce 
qui concerne les sanctions, qui sont souvent un element 
important de Paction du Conseil de securite face aux 
menaces graves a la paix et a la securite internationales, 
comme l’atteste l’ordre du jour du Conseil. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative d’organiser le present 
debat sur les methodes de travail des organes subsidiaires 
du Conseil de securite, en particulier les comites des 
sanctions, que nous jugeons particulierement opportun, 
et de votre note de cadrage (S/2016/102, annexe) qui 
va au fond de la question. Nous remercions egalement 
l’Ambassadeur Olof Skoog et l’Ambassadeur Carlos 
Olguin Cigarroa de leur expose respectif. 

En tant que membre du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, l’Uruguay accorde une tres 
grande importance a la responsabilite, a la coherence 
et a la transparence en vue d’ameliorer les methodes de 
travail du Conseil de securite, y compris ses organes 
subsidiaires. L’Uruguay appuie l’emploi souple d’outils 
methologiques favorisant une participation accrue des 
Etats Membres, ainsi qu’une meilleure connaissance 
des questions examinees et des mesures decidees par 
le Conseil. A cet egard, a la fin de sa presidence du 
Conseil de securite en janvier, l’Uruguay a propose qu’il 
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soit davantage recouru aux debats publics pour discuter 
des questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil de 
securite et de consacrer les consultations a de veritables 
echanges axes sur des mesures concretes. 

Etant donne que les Membres de l’ONU sont 
concernes au premier chef par les travaux du Conseil de 
securite, un organe qui agit en leur nom conformement 
a la Charte, l’Uruguay considere que le dialogue 
permanent avec les Etats non membres du Conseil 
est un engagement et un defi majeurs. En effet, seule 
une gestion transparente et fiable de l’information 
permettra d’etablir de bonnes relations grace auxquelles 
le Conseil pourra en retour s’acquitter pleinement et de 
maniere appropriee de son mandat au profit de toute 
l’humanite. De ce point de vue, l’Uruguay souligne qu’il 
est important que les regimes de sanctions evoluent de 
maniere a accroitre la transparence, la coherence et la 
responsabilite sans porter atteinte au caractere exclusif 
ou confidentiel que peuvent avoir certains documents 
traites par les comites des sanctions. L’Uruguay 
considere que l’amelioration des methodes de travail 
du Conseil aura des effets positifs sur la realisation des 
objectifs vises, et contribuera ainsi a l’efficacite des 
regimes de sanctions. Par ailleurs, l’Uruguay estime 
qu’au moment d’imposer des sanctions, il convient 
d’en evaluer les consequences involontaires, telles que 
l’exacerbation des tensions, la difficulte a mener un 
dialogue pour trouver des solutions politiques au conflit 
en question ou les effets negatifs sur la population civile. 

II est a notre avis important que les regimes de 
sanctions garantissent une procedure reguliere, et c’est 
pourquoi l’Uruguay appuie la proposition de debattre 
de l’elargissement du mandat du Mediateur a tous les 
regimes de sanctions. En outre, l’Uruguay souhaite 
vivement une plus grande transparence des processus de 
designation des presidents des organes subsidiaires et 
des redacteurs. Des ameliorations pourraient egalement 
etre apportees au niveau des delais de distribution des 
differents types de documents aux membres du Conseil 
aux fins d’examen. 

L’Uruguay souscrit pleinement aux mesures 
proposees par le Venezuela dans sa note de cadrage, 
qu’il s’agisse de l’importance d’organiser plus souvent 
des reunions d’information interactives publiques et 
des consultations avec les pays touches par les regimes 
de sanctions, d’une meilleure diffusion et publicity des 
activites des comites des sanctions dans les medias 
internationaux, d’une distribution reguliere de comptes 
rendus analytiques detailles des seances des comites des 


sanctions, d’une diffusion plus large et plus claire des 
informations concernant la duree des sanctions et les 
mesures que doivent prendre les personnes et les entites 
visees par des sanctions pour que celles-ci soient levees, 
ou de la preparation des nouveaux membres du Conseil 
de securite qui sont appeles a presider les comites des 
sanctions. Je saisis cette occasion pour signaler que 
l’Uruguay appuie le projet de note de la presidence 
venezuelienne sur l’amelioration des methodes de 
travail. 

Enfin, en tant que membre du Conseil de securite 
et pays fournisseur de contingents, l’Uruguay se doit 
de signaler l’importance que revet l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite pour le 
maintien de la paix, y compris les methodes de travail de 
ses organes subsidiaires, tel le Groupe de travail plenier 
sur les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, dont le travail est essentiel. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Pour commencer, je remercie les representants 
du Chili et de la Suede de leurs declarations. 

« Oh, cela ne fait aucun doute ». Ce sont les 
mots prononces par le regrette Nelson Mandela la 
veille de l’accession de la majorite noire au pouvoir 
en Afrique du Sud pour decrire le role joue par les 
sanctions internationales dans la fin de l’apartheid. 
II ne fait d’ailleurs aucun doute que les sanctions ont 
egalement permis au Conseil de securite d’atteindre ses 
objectifs sur diverses questions, y compris la prevention 
des conflits, la protection des droits de l’homme, la 
protection des civils, la non-proliferation nucleaire 
et meme l’utilisation responsable des ressources 
naturelles. En Afrique de l’Ouest, l’application rapide 
des sanctions imposees par l’ONU, y compris le gel des 
avoirs, l’interdiction de voyager, l’embargo sur les armes 
et l’interdiction du commerce des ressources naturelles, 
a contribue a retablir la paix en Sierra Leone, au Liberia 
et en Cote d’Ivoire, au fil d’une vingtaine d’annees. 

Ces outils peuvent etre adaptes. Dans le cas 
du Liberia, le Conseil a impose des mesures au plus 
fort de la violence fomentee par Charles Taylor qui a 
fauche des milliers de vies. Ensuite, durant la transition 
democratique, le Conseil a redefini les sanctions pour 
cibler les responsables de violations des droits de 
l’homme et ceux qui continuaient de menacer la paix, 
la securite et la stability au Liberia. Au fil du temps, 
le Conseil a adapte ces mesures afin d’accompagner et 
d’encourager la realisation de progres et la stabilisation 
de la situation, et d’appuyer la bonne gestion des 
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ressources naturelles. Par voie de consequence, au 
printemps, le Conseil sera pret a mettre fin a ce regime 
de sanctions, ce qui montre reellement tout le chemin 
parcouru par le Liberia. 

Aujourd’hui, le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes contribue 
a tarir les sources de financement de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et s’emploie a attenuer la menace 
posee au niveau mondial par les combattants terroristes 
etrangers. Le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1718 (2006) concernant la Republique 
populaire democratique de Coree s’efforce d’empecher 
Faeces de la Coree du Nord a des technologies sensibles 
dans le domaine nucleaire et en matiere de missiles 
balistiques, de couper les liens financiers et autres 
transactions qui servent a financer les activites interdites 
menees par la Republique populaire democratique de 
Coree, et de geler les avoirs des personnes impliquees 
dans les cas de non-respect des sanctions. Les sanctions 
ciblees ont egalement contribue a faire face aux crises 
au Soudan du Sud et en Republique centrafricaine, a 
mettre a l’ecart les fauteurs de troubles, et a combattre 
les violations du droit international humanitaire. 

Les sanctions peuvent etre un des outils les 
plus efficaces a notre disposition pour prevenir une 
intensification de la violence ou dejouer les calculs 
de pays qui violent les regies du droit international, 
notamment ceux qui cherchent a mettre au point des armes 
nucleaires en violation du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, ceux qui menacent de commettre 
un genocide, et ceux qui portent atteinte aux droits des 
personnes ou appuient des terroristes. Dernierement, 
l’application de sanctions energiques imposees par 
l’ONU a permis de repondre aux preoccupations 
internationales concernant le programme nucleaire 
iranien, ce qui a abouti a un accord historique entre les 
cinq plus un et l’lran : le Plan d’action global commun. 

En vertu de cet accord, qui garantira que le 
programme nucleaire iranien est et restera exclusivement 
a des fins pacifiques, nous avons accepte de lever 
les sanctions imposees a l’lran en relation avec ses 
activites nucleaires, en echange de la pleine mise en 
oeuvre - dument verifiee - d’une serie de mesures de 
reduction de son programme nucleaire. Comme cela est 
demontre dans ce cas, les sanctions n’ont pas vocation a 
etre imposees de faqon permanente. La cooperation et le 


dialogue peuvent ouvrir la voie a une levee des sanctions. 
Les sanctions, lorsqu’elles sont imposees de maniere 
judicieuse et associees a des strategies globales, peuvent 
donner lieu a des percees diplomatiques. Nous l’avons 
vu, y compris dans des pays dont les representants vont 
prendre la parole ici aujourd’hui. 

Bien entendu, les sanctions ne sauraient etre et 
ne sont jamais une fin en soi. Elies doivent etre ciblees, 
appliquees dans un but precis et fondees sur une 
strategie claire de promotion de la paix et de la securite 
internationales. II a ete demontre que les sanctions, quand 
elles sont appliquees comme il se doit, sont un outil qui 
permet a des organes tels que le Conseil de promouvoir 
nos interets communs en termes de protection des droits 
de l’homme, de l’integrite territoriale, de la justice et 
d’autres valeurs essentielles consacrees par la Charte 
des Nations Unies. 

Je prends note de la remarque du representant de 
la Federation de Russie eu egard au role des Etats-Unis 
en tant que redacteur en ce qui concerne le regime des 
sanctions contre le Soudan. Soyons clairs. Lorsqu’un 
membre du Conseil de securite bloque la publication 
d’un rapport du Groupe d’experts, sa volonte n’est pas 
de favoriser le progres, mais plutot de s’y opposer. C’est 
un comportement contraire au principe de transparence. 
Ceux qui genent le fonctionnement de nos regimes de 
sanctions, que ce soit au Soudan du Sud, au Darfour 
ou au Yemen, defendent en general jalousement des 
prerogatives autres que les valeurs sur lesquelles est 
fondee la Charte des Nations Unies. 

A la lumiere de la contribution qu’apportent les 
sanctions aux travaux du Conseil, je souhaite faire trois 
breves observations en ce qui concerne les comites des 
sanctions. 

Premierement, les comites des sanctions ne 
doivent pas se contenter de veiller a ce que leurs activites 
soient integrees a d’autres outils de l’ONU. Par exemple, 
nous appuyons la tenue de reunions periodiques en 
vue d’evaluer le role des sanctions dans le contexte de 
la strategie politique generate du Conseil de securite 
concernant un pays ou une region en particulier. Ces 
deliberations doivent se derouler en continu, et il 
faudrait envisager d’inviter les Representants speciaux 
du Secretaire general a y participer, pour garantir que 
les sanctions sont adaptees a revolution des situations 
sur le terrain. Pour integrer plus efficacement ces 
activites, les presidents de comite et les Representants 
speciaux doivent tenir un dialogue regulier pour garantir 
la complementarite de leurs activites. 
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Deuxiemement, nous sommes tout a fait d’accord 
avec nos collegues du Conseil qui insistent sur la 
necessity de renforcer la transparence des activites des 
comites. Trop souvent, les comites presentent un visage 
opaque au monde exterieur. Nous devons ameliorer 
concretement la transparence, notamment en organisant 
davantage de reunions d’information publiques, en 
publiant les documents de reference, en organisant 
davantage de deplacements des presidents de comite 
dans les regions touchees et en renforqant le dialogue 
entre les communautes et les pays touches sur les 
problemes de mise en oeuvre. Dans cet esprit, je souligne 
une fois de plus que les groupes d’experts des comites des 
sanctions des Nations Unies, qui repondent aux comites, 
jouent un role clef dans la promotion de la transparence. 
Leur analyse et leurs conclusions aident la communaute 
internationale a comprendre le role des sanctions et la 
maniere dont elles doivent etre appliquees. 

Lorsque des mesures procedurales sont mises en 
place pour bloquer la publication de ces rapports, il est 
porte atteinte a nos interets et a la transparence. Pas plus 
tard qu’hier, lorsque nous avons adopte la resolution 2265 
(2016), sur le Groupe d’experts sur le Soudan, celle-ci ne 
contenait aucun element nouveau base sur les donnees 
irrefutables presentees par le Groupe d’experts parce 
que la publication de son rapport avait ete bloquee, et ce 
pour que les Etats Membres ne puissent pas avoir acces 
aux conclusions du Groupe et juger son rapport sur le 
merite. Nous ne devons pas creer des groupes d’experts 
et leur confier des mandats d’etablissement des faits, 
pour ensuite les empecher de publier leurs conclusions 
lorsque les faits sont genants. 

Ma troisieme observation est que les Etats-Unis 
estiment que les comites des sanctions doivent renforcer 
considerablement leur capacite a reagir aux violations 
intentionnelles des resolutions du Conseil de securite. 
Ce point ne devrait pas etre conteste, car les individus 
et les entites qui facilitent les violations cherchent 
clairement a aller contre la volonte du Conseil. Pourtant, 
les comites des sanctions s’abstiennent souvent de reagir 
concretement lorsque des violations sont commises. 
Dans certains cas, les comites des sanctions ne 
parviennent pas a se mettre d’accord sur les mesures 
a prendre meme lorsque les preuves sont irrefutables. 
Cette inaction compromet l’etat de droit international, 
sans parler de la credibility du Conseil. Comme nous 
l’avons affirme d’emblee, nous souhaitons poursuivre le 
debat pour determiner comment ameliorer l’efficacite 
des travaux des comites des sanctions. Nous accueillons 
avec satisfaction toute possibility donnee au Conseil 


et a ses organes subsidiaires de renforcer l’attention 
portee aux sanctions et d’eliminer les excuses en cas de 
non-application. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs precedents pour vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le present 
debat, dont nous estimons qu’il est pertinent et arrive a 
point nomine. Nous vous remercions egalement d’avoir 
prepare une note de cadrage utile (S/2016/102, annexe) 
pour guider nos deliberations. 

Nous saluons egalement la presence parmi nous 
aujourd’hui de l’Ambassadeur Carlos Olguin Cigarroa, 
du Chili, et de l’Ambassadeur Olof Skoog, de la Suede. 
Nous avons ecoute leurs exposes avec beaucoup 
d’attention et d’interet. Ils nous ont certainement permis 
de mieux comprendre le theme a l’examen. 

Nous apprecions egalement les efforts deployes 
par la presidence pour communiquer avec les pays 
touches par les sanctions dans l’optique du present 
debat. A cet egard, nous saluons la participation des 
delegations de la Republique centrafricaine, de la Cote 
d’Ivoire, de l’Erythree, de l’lran, de la Libye et du 
Soudan. Nous estimons que leur participation pourrait 
elargir la perspective de nos deliberations. 

La Malaisie saisit cette occasion pour reaffirmer 
la position de longue date du Mouvement des pays 
non alignes, a savoir que l’application de sanctions par 
l’ONU, avec l’autorisation du Conseil de securite, doit 
etre pleinement conforme aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies et n’etre qu’une mesure de dernier 
recours. 

Compte tenu du fait que la plupart des organes 
subsidiaires du Conseil sont des comites de sanctions 
qui remplissent des fonctions importantes - notamment 
l’application, le suivi de l’application et 1’evaluation de 
divers regimes de sanctions - nous appuyons l’accent 
mis par la presidence sur ce theme en vue de rationaliser 
les travaux de ces comites, de mieux les coordonner 
et d’ameliorer leur efficacite. Les orateurs qui m’ont 
precedee ayant deja evoque de nombreuses questions, 
je vais axer mon intervention sur les experiences de 
la Malaisie en sa quality de President de deux organes 
subsidiaires - le Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme et le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye - a titre de contribution au present debat. 

La Malaisie tient tout d’abord a saluer et a remercier 
les precedents Presidents du Groupe de travail sur le sort 
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des enfants en temps de conflit arme. Ils ont construit 
une base solide pour la promotion et la protection des 
droits des enfants en temps de conflit arme dans le cadre 
des activites du Conseil, ce qui nous a permis, en notre 
qualite de President en exercice du Groupe de travail, de 
continuer a mettre l’accent sur l’importance capitale de 
cet element clef de la question plus large de la protection 
des civils inscrite au programme du Conseil. 

La Malaisie a assume la presidence du Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme en 
recherchant l’adhesion et la prise de responsabilite des 
pays concernes. A cette fin, nous avons cherche a mettre 
en place des innovations, notamment en reprenant dans 
leur integralite les vues des pays concernes dans les 
conclusions ou les rapports finaux du Groupe de travail. 
Nous sommes convaincus que ces mesures contribuent 
au resultat final qui permet aux partenaires interesses 
d’avoir facilement acces aux vues de toutes les parties 
concernees pour chaque situation. Nous sommes 
reconnaissants que l’introduction de ces mesures ait ete 
appuyee et acceptee par tous les membres du Conseil. 

Un autre aspect innovant des travaux du Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme est le renforcement de la coordination et de la 
cooperation entre le Groupe de travail et les comites 
des sanctions. Compte tenu des themes transversaux 
couverts par le Groupe de travail et les comites des 
sanctions, nous avons organise en 2015, en collaboration 
avec la Lituanie, des reunions conjointes entre le Groupe 
de travail et les Comites crees par la resolution 2140 
(2014) et la resolution 2127 (2013). Nous estimons 
que ces reunions conjointes permettent d’elargir les 
perspectives des membres du Groupe de travail et 
des comites des sanctions, et qu’elles represented 
done un exercice important, en particular lorsqu’il 
s’agit d’evaluer l’efficacite d’un regime de sanctions, 
notamment les eventuelles consequences imprevues, en 
particulier pour les enfants, et plus generalement pour 
les civils en situation de conflit. 

S’agissant de nos activites a la tete du Comite 1970 
(2011), nous partageons un grand nombre des vues 
exprimees par les precedents orateurs en ce qui concerne 
leur role en tant que presidents de comite des sanctions. 
Ceci etant dit, nous tenons a souligner le role que joue 
la presidence dans les activites de communication, 
notamment la dissemination de l’information concernant 
les activites des comites des sanctions a une audience 
aussi large que possible. Une meilleure comprehension 
des travaux des comites pourrait favoriser une application 


plus efficace des sanctions. A ce propos, nous estimons 
qu’il est egalement possible de renforcer la coordination 
entre les presidents des organes subsidiaires du Conseil, 
en particulier ceux qui couvrent des zones geographiques 
ou abordent des themes communs. 

S’agissant de la transparence et de l’ouverture 
des travaux des organes subsidiaires du Conseil, nous 
convenons que ces principes doivent s’appliquer des 
le debut du processus, notamment le processus de 
nomination et de selection. Cette annee nous offre 
une excellente occasion de reexaminer ces aspects et 
d’autres aspects proceduraux du processus de selection 
et de nomination, car l’Assemblee generate elira des 
membres non permanents du Conseil de securite en juin. 
Le delai accorde aux delegations elues au Conseil doit 
egalement leur permettre de se preparer a remplir les 
fonctions de president des divers organes subsidiaires. A 
cet egard, la Malaisie appuie la proposition d’organiser 
des consultations sur les presidents dans les plus brefs 
delais afin qu’ils aient suffisamment de temps pour 
se preparer, avec la pleine participation des nouveaux 
membres elus et en tenant pleinement compte de leurs 
vues et de leurs preferences, s’ils en ont. L’amelioration 
de la transparence du processus de selection et de 
nomination des presidents des organes subsidiaires 
renforcerait considerablement la legitimite du processus, 
en particulier aux yeux des membres elus. 

S’agissant de transparence en general, la Malaisie 
salue les propositions appelant a augmenter le nombre 
des seances d’information sur les travaux des comites 
des sanctions a l’attention du reste des Etats Membres 
de 1’Organisation. Cela etant, nous sommes tout aussi 
conscients de l’equilibre delicat a maintenir entre 
transparence et confidentialite. 

Pour terminer, nous tenons a adresser nos 
felicitations a la presidence du Conseil pour l’initiative 
de cette note de cadrage sur les methodes de travail 
des organes subsidiaires, et nous nous rejouissons par 
avance de nos echanges constructifs a venir avec les 
autres membres du Conseil a ce sujet. Nous appuyons les 
propositions qui visent a repartir les charges afferentes 
a la presidence des differents organes subsidiaires 
entre tous les membres du Conseil. En outre, nous 
sommes egalement disposes a etudier le retablissement 
eventuel du Groupe de travail informel du Conseil sur 
les questions generates relatives aux sanctions, qui 
a fonctionne entre 2000 et 2006, afin d’examiner et 
d’ameliorer l’efficacite des comites des sanctions. 
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M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais ) : La 
reforme des methodes de travail du Conseil de securite, 
et en particulier de cedes de ses organes subsidiaires, 
justifie qu’on lui accorde une attention particuliere. 
C’est un processus qui doit etre accelere. L’Ukraine, qui 
a compte parmi les principaux artisans du Groupe de 
travail informel du Conseil de securite sur les questions 
generates relatives aux sanctions en 2000, pendant 
notre precedent mandat au sein du Conseil, salue votre 
initiative, Monsieur le President, de convoquer le 
present debat thematique, afin d’imprimer une nouvelle 
dynamique a notre examen sur cet important sujet. 
Je voudrais egalement remercier les intervenants des 
precieux eclairages qu’ils nous ont apportes aujourd’hui 
et me felicite des resultats de l’etude de haut niveau 
des sanctions imposees par l’ONU. Nous considerons 
qu’il conviendrait de prendre les mesures ci-apres pour 
rendre les organes subsidiaires du Conseil plus efficaces 
et efficients. 

Premierement, le processus de selection des 
presidents des organes subsidiaires necessite que 
nous nous y arretions. La maniere dont il est mene a 
l’heure actuelle ne lui permet guere d’etre qualifie 
d’equilibre, de transparent, d’efficient ou d’inclusif. 
En consequence, le Conseil de securite ferait bien de 
s’en tenir plus strictement a la formule arretee dans la 
note du President du Conseil de securite parue sous la 
cote S/2012/937, qui prevoit une procedure informelle 
a laquelle participeraient tous les membres du Conseil. 
Nous esperons que cette procedure sera dument passee 
en revue. 

Deuxiemement, il va sans dire que ce n’est pas 
le vehicule qui pose probleme, mais son conducteur. 
C’est pourquoi la preparation des presidents des 
organes subsidiaires qui vont entrer en fonctions 
a des consequences directes sur l’efficacite de 
fonctionnement des comites. Pour qu’une presidence 
soit performante, il faut que les delegations respectives 
y consacrent un temps et des efforts notables. A cet 
egard, nous appuyons l’idee deja evoquee aujourd’hui 
par plusieurs delegations, consistant a nommer les 
presidents des organes subsidiaires aussi rapidement 
que possible apres leur election au Conseil, mais pas 
plus de trois mois avant leur entree en fonctions a la 
presidence du comite concerne. Nous felicitons le 
Secretariat des efforts qu’il fait pour permettre aux 
presidents des comites nouvellement nommes et a leurs 
experts de beneficier des formations et competences 
pertinentes et nous appelons a renforcer cette pratique. 
Cela m’amene a la question de la cooperation entre les 


presidents sortants et les impetrants. Nous engageons 
les presidents sortants a communiquer aux impetrants, 
sous forme ecrite et orate, des informations detaillees 
qui mettent en relief les differentes problematiques en 
presence, et a leur faire part de leur propre eclairage sur 
les enseignements tires. Pour ce qui nous concerne, nous 
encourageons cette cooperation et savons gre a cet egard 
a nos predecesseurs, en particulier la Lituanie. 

Troisiemement, les organes subsidiaires du 
Conseil de securite ne fonctionnent pas en vase clos. 
Pour etre efficaces, ils ont besoin de dialogue et de 
cooperation dans les deux sens, notamment entre les 
presidents dirigeant des organes subsidiaires couvrant 
des themes ou des perimetres geographiques similaires, 
ainsi qu’avec d’autres organes des Nations Unies. 
La tenue de reunions regulieres, ou Ton discute des 
preoccupations communes et des meilleures pratiques 
dans le cadre de la coordination des travaux, s’est 
revelee une solution fructueuse; j’en veux pour preuve 
la recente reunion conjointe du Comite faisant suite aux 
resolutionsl267 (1999) et 1989(2011) et du Comite contre 
le terrorisme. Il est tout aussi important d’entretenir des 
echanges nourris entre les presidents et les membres 
du Conseil qui jouent un role de premier plan sur des 
questions thematiques ou des situations concernant un 
pays donne, notamment les redacteurs des decisions, 
dans le but de produire des resultats coherents. 

Accroitre l’ouverture et la transparence des 
organes subsidiaires du Conseil de securite devrait 
egalement etre l’une de nos priorites essentielles. Pour 
que l’ensemble des Etats Membres de l’ONU puisse avoir 
une meilleure apprehension des travaux effectues par 
les organes subsidiaires, le Conseil de securite pourrait 
envisager d’organiser des seances d’information qui 
soient presentees par les presidents de ces organes, en 
regie generate de maniere publique, et les encourager 
a maintenir des echanges reguliers avec les Etats 
non membres du Conseil afin de beneficier de leur 
precieux apport. Cela permettrait egalement d’eviter 
tout malentendu et de favoriser une application adaptee 
des sanctions imposees par l’ONU, ainsi que le respect 
desdites sanctions. C’est la raison pour laquelle nous 
appuyons egalement la participation, aux reunions des 
organes subsidiaires, des Etats concernes qui ne sont pas 
membres du Conseil, entre autres pendant l’examen de 
la situation du pays ou des rapports thematiques idoines. 
Ce serait assurement efficace, en termes d’economies 
de temps et de ressources, et cela permettrait en meme 
temps de disposer de documents finaux aux donnees 
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exactes et actualisees ainsi que de tenir dument compte 
des interets de ces Etats. 

Les grandes choses ont generalement des 
debuts modestes. A cet egard, nous considerons que 
le debat d’aujourd’hui constitue un element important 
du processus en cours de reforme des methodes de 
travail du Conseil de securite. Les idees exprimees ce 
jour par les membres du Conseil et par les delegations 
interessees innerveront les travaux de l’Ukraine cette 
annee durant sa presidence du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1521 (2003) concernant 
le Liberia et du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 2127 (2013) concernant la Republique 
centrafricaine. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Pour 
commencer, je remercie la presidence venezuelienne 
du Conseil de securite pour le mois en cours d’avoir 
propose un debat sur ce sujet important au Conseil de 
securite. Je tiens egalement a remercier le Representant 
permanent de la Suede et le Representant permanent 
adjoint du Chili de la precieuse contribution qu’ils ont 
apportee a notre debat de ce jour. 

Le regime des sanctions, prevu dans la Charte 
des Nations Unies, est Pun des outils les plus importants 
dont dispose 1’Organisation, et le Conseil de securite en 
particulier, pour s’acquitter de buts et d’objectifs bien 
precis, mais souvent aussi plus larges, dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Partant du principe que l’imposition de sanctions 
a des Etats ou des regimes n’est pas une fin en soi, 
nous reaffirmons notre refus de sanctions d’une duree 
indeterminee. Les sanctions doivent etre levees des 
lors que les causes qui ont conduit a leur imposition ont 
ete supprimees. En consequence, le role des organes 
subsidiaires du Conseil de securite et, en particulier, celui 
des comites des sanctions est extremement important et 
nevralgique. Ces organes assurent le suivi de la mise en 
oeuvre des regimes de sanctions, surveillent le respect de 
leur mise en oeuvre, formulent des recommandations et 
prennent les decisions afferentes, qui ont vocation a etre 
converties en mesures et actions pratiques sur le terrain. 
Chacun d’entre eux, dans son domaine de speciality, est 
un point de contact entre le Conseil de securite et les 
Etats Membres de l’ONU, d’ou l’importance de veiller a 
ce que les methodes de travail de ces organes et de ces 
comites soient propres a assurer la bonne efficacite de 
ces organes et de ces comites, ainsi qu’a en renforcer 
la credibilite et, partant, la credibilite du Conseil de 


securite aupres de l’ensemble des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Sachant qu’il peut arriver que les circonstances 
changent, il importe, en outre, que les methodes de 
travail fassent l’objet d’un examen, d’une mise au point 
et d’une actualisation periodiques, de maniere a assurer 
la continuity ainsi que l’efficacite et la transparence 
des travaux des organes et comites pertinents. Etant 
donne que, pour l’essentiel, les travaux du Conseil 
de securite relevent de la competence des organes 
subsidiaires du Conseil, l’Egypte convient tout a fait de 
la necessity d’un renforcement de la transparence des 
methodes de travail des organes subsidiaires, dont les 
comites des sanctions, et ce, moyennant, entre autres 
l’augmentation du nombre de seances d’information 
publiques presentees par les presidents de ces organes et 
comites, ainsi que du nombre de consultations avec les 
Etats concernes par les sanctions qui ne siegent pas au 
Conseil. II conviendrait de communiquer aux Etats non 
membres du Conseil des recapitulates periodiques sur 
les seances tenues par les organes et comites pertinents. 
C’est pourquoi il faut continuer de traduire les listes des 
sanctions dans toutes les langues officielles de l’ONU et 
de mettre a jour les informations publiees sur les sites 
Web de ses organes et comites. L’Egypte est souscrit 
aussi aux points souleves et aux propositions faites dans 
la note de cadrage (S/2016/102, annexe) distribuee par 
la delegation venezuelienne concernant la selection et 
la preparation des nouveaux membres du Conseil de 
securite appeles a presider l’un des organes subsidiaires 
ou des comites des sanctions, surtout etant donne que 
les methodes de travail different d’un comite a l’autre et 
qu’elles manquent parfois de clarte. 

S’agissant de l’interaction et de la coordination 
entre les organes subsidiaires du Conseil, et entre ces 
organes et le Conseil de securite lui-meme, la delegation 
egyptienne appuie les idees avancees a ce sujet dans la 
note de cadrage, en particulier celle d’encourager les 
presidents des organes subsidiaires a tenir des reunions 
periodiques pour examiner les questions d’interet 
commun et de rechercher les pratiques optimales et les 
moyens de renforcer la cooperation, comme par exemple 
la reunion conjointe couronnee de succes qui s’est tenue 
dernierement entre le Comite contre le terrorisme et le 
Comite des sanctions contre l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (Daech) et Al-Qaida, sur le financement du 
terrorisme. 

Dans la meme veine, nous estimons qu’il importe 
d’envisager de mettre en place une coordination entre les 
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presidents des comites des sanctions et les delegations 
chargees de la redaction des projets de resolution 
imposant les sanctions, et d’etudier la possibility de 
distinguer entre la tache qui consiste a elaborer des 
projets de resolution et celle qui consiste a mener des 
consultations informelles sur les resolutions portant 
prorogation des sanctions. En effet, c’est au President du 
Conseil de securite du mois qu’il appartient d’organiser 
ces consultations et de presider les debats y afferentes. 
Outre ce qui a ete susmentionne, le succes des comites 
des sanctions depend dans une large mesure de la 
cooperation constructive des autorites nationales de 
l’Etat concerne, et aussi des parties regionales et des pays 
voisins. C’est pourquoi l’Egypte reitere l’importance 
du dialogue continu et de la cooperation constructive 
avec ces parties, notamment dans le cadre des reunions 
conjointes periodiques et des visites sur le terrain, 
etant donne que les sanctions ne sont pas des mesures 
punitives mais visent plutot a appuyer la stability et a 
lutter contre les saboteurs. 

Dans leur travail, les comites des sanctions 
gagneraient a ecouter un large eventail d’acteurs, que 
ce soit a l’interieur du systeme des Nations Unies, 
comme les missions de maintien de la paix dans le pays 
concerne et les Representantes speciales du Secretaire 
general chargees de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et pour les enfants et les 
conflits armes, outre les groupes de travail consultatifs, 
comme le Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes. Les comites des sanctions gagneraient aussi 
a entendre des parties exterieures aux Nations Unies, 
comme les experts nationaux de la society civile, et ce 
conformement aux mecanismes appropries convenus 
par les membres des comites des sanctions. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer que la 
delegation egyptienne appuie le resultat escompte pour le 
present debat, a savoir l’adoption d’une note du President 
du Conseil de securite reprenant les recommandations 
precises enoncees dans la note de cadrage, que les 
organes et les comites concernes du Conseil de securite 
seront appeles a appliquer aux fins de l’amelioration des 
methodes de travail et de l’efficacite. L’Egypte espere 
que Ton fera preuve de la volonte politique voulue pour 
mettre en pratique ces recommandations. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais a present 
faire une declaration en ma quality de representant de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. 

Je voudrais avant toute chose remercier de leurs 
exposes respectifs le Representant permanent de la 


Suede, M. Olof Skoog, et le Representant permanent 
adjoint du Chili, mon cher ami Carlos Olguin Cigarroa. 
Je voudrais aussi remercier de leurs declarations tous 
les membres du Conseil de securite qui ont contribue de 
fafon importante au debat que nous voulons ouvrir. 

Je salue en particulier la presence, au titre 
de Particle 37, des pays concernes par les differents 
regimes des sanctions. Je dois dire que seul un petit 
nombre de pays fontpartie du probleme des comites 
de sanctions par lequel certains membres du Conseil 
exercent des pressions sur les pays. 11 nous semble tres 
important que les comites de sanctions nous fassent part 
de leurs experiences et que les pays concernes puissent 
nous presenter leurs vues. 

Parlant de transparence, nous pensons que des 
reunions comme celle-ci sont tres importantes. Je crois 
que c’est la premiere fois que nous allons tous ensemble 
ecouter le point de vue des pays touches par les sanctions. 
Nous pensons qu’il est important que le reste de la 
communaute diplomatique des Nations Unies ecoute ces 
pays exprimer leurs vues et dire publiquement ce qu’ils 
pensent des sanctions, ainsi que la position nationale de 
chacun des membres du Conseil de securite concernant 
la tres importante question des comites de sanctions. 

Notre intention en convoquant le present debat 
est bien entendu constructive, et notre objectif etait de 
parler surtout des comites de sanctions qui se rapportent 
a des pays precis, et non des comites contre le terrorisme 
et autres dont les travaux sont de nature totalement 
differente. Nous parlons des comites dont Taction a des 
consequences sur des pays et des peuples entiers. 

L’Article 41 de la Charte des Nations Unies 
enonce les mesures qui doivent etre prises avant toute 
action militaire pour contrer les menaces a la paix et a la 
securite internationales. Comme l’a dit l’Ambassadeur 
Yoshikawa, il n’est pas question de sanctions dans cet 
Article, mais seulement d’un ensemble de mesures. 

Le Venezuela, qui respecte les normes du droit 
international et la Charte des Nations Unies, souscrit a 
ce qui est enonce dans l’Article 41. II faut rappeler, par 
exemple, que les sanctions que le Conseil de securite 
a imposees au Gouvernement sud-africain ont joue un 
role critique et ont, conjointement avec la lutte du peuple 
sud-africain et les guerres de liberation qui ont eu lieu 
sur le continent, contribue a l’effondrement du regime 
de l’apartheid, qui etait une honte pour l’humanite. 

Nous tenons par ailleurs a souligner que si 
l’Article 41 designe le Conseil de securite comme garant 
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de la paix et de la securite internationales, mon pays 
estime qu’il est illegal et illegitime au regard du droit 
international d’imposer des sanctions unilaterales a 
certains pays afin d’atteindre des objectifs politiques 
ego'istes ou de punir des regimes juges peu convenables. 

Que les sanctions imposees par l’ONU soient 
legales ne signifie evidemment pas qu’elles soient 
parfaites. Nous savons tous que les regimes de sanctions 
peuvent avoir des consequences involontaires et que dans 
certains cas elles ont cause davantage de destabilisation 
et de souffrances qu’elles etaient censees attenuer. Je 
voudrais citer deux exemples concrets. 

Dans les annees 90, l’lraq a ete soumis a un regime 
de sanctions le plus etale dans la duree de l’histoire des 
Nations Unies. L’lraq dependait des exportations de 
petrole pour ses revenus et pour repondre pratiquement 
a tous les autres besoins de la societe, et les sanctions 
ont bloque toutes ces exportations. Le cout humain des 
sanctions imposees a l’lraq entre 1991 et 1998 a depasse 
le million de personnes dans ce pays. 

La meme chose s’est produite en Amerique latine 
et dans les Cara'ibes. En 1994, le Conseil de securite a 
impose un embargo economique a Haiti. Ces sanctions ont 
detruit l’economie et la structure sociale deja affaiblies 
de ce pays. Bien avant le terrible tremblement de terre 
de 2010, les sanctions imposees par l’Organisation 
des Nations Unies avaient deja gravement compromis 
l’avenir du peuple hai'tien pour plusieurs generations 
a venir. Toutefois, ces deux exemples ont permis au 
Conseil de securite de modifier son approche des 
sanctions, passant de sanctions globales a des sanctions 
ciblees, visant non plus des pays, mais des personnes 
et des entites afin de reduire leurs effets negatifs sur 
les populations des pays concernes. II n’en demeure pas 
moins que les regimes de sanctions, y compris ceux qui 
ont un caractere selectif ou sectoriel, ont toujours des 
consequences involontaires, notamment lorsqu’ils ont 
un impact humanitaire negatif sur la population civile, 
lorsqu’ils occasionnent des couts economiques eleves 
pour les pays voisins ou lorsqu’ils erigent en infraction 
des activites economiques. L’une des questions qui, 
a notre avis, n’est toujours pas resolue concerne 
l’imposition discretionnaire de sanctions. Quels pays 
doivent faire l’objet de sanctions et comment est-ce 
decide? Certains pays se voient imposer des sanctions 
qui previennent peut-etre des menaces contre la securite 
internationale, alors que d’autres pays, qui menacent la 
securite mondiale, ne font pas l’objet de sanctions ou 
beneficient du recours au veto au Conseil de securite. 


Le theme des sanctions exige notre attention. II 
y a beaucoup de choses que nous pouvons faire pour 
utiliser les regimes de sanctions d’une maniere qui soit 
plus conforme aux dispositions de l’Article 48 de la 
Charte. De notre point de vue, les criteres d’efficacite 
des comites des sanctions doivent etre clairement 
definis. Qu’est-ce qui fait qu’un comite de sanctions 
est efficace ou non? II doit incontestablement etre lie 
a un objectif politique. Les sanctions ne peuvent pas 
etre imposees a des pays de maniere permanente. Elles 
doivent avoir un objectif qui a ete approuve par l’organe 
politique supreme de l’Organisation, a savoir le Conseil 
de securite. 

Plusieurs questions nous preoccupent, telles les 
sanctions qui visent la gestion des ressources naturelles. 
Nous insistons sur le fait que ces sanctions constituent 
une ingerence dans la souverainete des Etats et leur 
droit de gerer leurs ressources, qui comme nous l’avons 
dit hier (voir S/PV.7619) est garanti par les resolutions de 
l’Assemblee generale, et en particulier la resolution 1803 
(XVII) sur le droit inalienable des pays de gerer leurs 
ressources naturelles. Nous rappelons en particulier 
que dans la plupart des pays en developpement, les 
ressources naturelles sont l’une des seules sources 
de recettes et que, par consequent, imposer a un pays 
des restrictions sur la gestion de ses ressources ne fait 
qu’aggraver sa situation economique et humanitaire. 

Un autre sujet de preoccupation pour nous est 
l’absence de garanties d’une procedure reguliere en ce 
qui concerne l’imposition de sanctions a des pays et des 
particuliers. Meme si nous reconnaissons que le Conseil 
de securite a pris des mesures pour trader la question du 
respect de la legalite, en particulier en ce qui concerne le 
regime des sanctions contre Al-Qaida, en creant le poste 
de mediateur, nous pensons que ce genre de poste doit 
etre evalue et etendu a tous les comites, comme nous 
l’avons propose dans notre note de cadrage (S/2016/102, 
annexe). Aujourd’hui, les garanties d’une procedure 
reguliere dans les comites des sanctions n’atteignent pas 
le seuil minimum legal etabli dans la legislation nationale 
ou internationale. On dirait un tribunal de l’lnquisition. 
II n’y a aucun moyen de savoir pourquoi une personne 
ou une entite fait l’objet d’un regime de sanctions hormis 
les informations fournies ou les indications donnees par 
les redacteurs des differents comites. J’en veux pour 
preuve que plus de 50% des recours interjetes contre 
des sanctions devant les tribunaux des pays de l’Union 
europeenne ont eu une issue positive. Cela signifie qu’il 
s’agit d’une question qui a trait a la transparence et qu’il 
n’y a pas de procedures claires ni justes pour etablir un 
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regime de sanctions ou designer les personnes ou entites 
qui en font l’objet. 

En outre, nous devons examiner et regler la 
question de la duree des regimes de sanctions. Bon 
nombre d’entre eux sont etablis sans qu’il soit dit 
clairement quelles sont les mesures que doivent prendre 
ou les criteres que doivent remplir les pays vises pour 
obtenir la levee ou la fin des sanctions. Personne ne le 
sait. Le pays est sanctionne, mais n’a aucune idee de 
la maniere dont les sanctions peuvent etre levees. Tres 
souvent, les raisons de la mise en place d’un comite 
des sanctions disparaissent, mais sont immediatement 
remplacees par d’autres raisons tout a fait differentes. 
Cela demontre clairement que, bien souvent, les 
sanctions imposees par le Conseil de securite sous la 
pression de certains de ses membres permanents ne sont 
qu’un moyen de punir certains pays et pas d’autres. C’est 
la raison pour laquelle certains regimes de sanctions se 
prolongent indefiniment, sans que Ton sache tres bien 
pourquoi les sanctions sont reconduites. Les comites 
les plus anciens sont celui sur l’lraq, qui est en place 
depuis 26 ans, ainsi que ceux sur la Somalie et le Liberia, 
qui existent tous deux depuis 24 ans. 

Sur les 16 comites des sanctions, 62,5 % des cas 
concernent des pays africains. Le Conseil de securite 
porte un interet inhabituel a l’imposition de sanctions a 
l’Afrique. Neuf de ces comites sont en place depuis plus 
de 10 ans. La duree de vie moyenne des cinq comites qui 
ont pris fin au cours des dernieres annees a ete de 11 ans, 
ce qui montre bien la difficulty qu’il y a a mettre un 
terme aux regimes de sanctions, une fois qu’ils sont 
crees, et l’injustice qui empeche souvent la levee des 
sanctions. C’est pour cette raison que des procedures et 
des criteres clairs et comprehensibles pour la levee des 
sanctions doivent etre etablis et communiques de faipon 
ouverte aux Etats affectes. C’est la un imperatif, car il 
n’est pas rare que certains pays exploitent la formulation 
ambigue de textes qui ont ete rediges il y a 10 ou 15 ans 
pour continuer de punir les pays qui les genent. 

En ce qui concerne les presidents des comites 
des sanctions, nous insistons sur le fait qu’ils doivent 
etre nommes dans le cadre d’un processus transparent, 
equilibre, ouvert a tous et opportun, auquel participent 
tous les membres du Conseil de securite et pas 
seulement les cinq membres permanents du Conseil de 
securite, comme c’est le cas actuellement. Des qu’ils 
sont designes, ils peuvent commencer a se preparer 
et a uniformiser les methodes de travail. En ce qui 
concerne cette fonction, comme l’Ambassadeur de 


la Nouvelle-Zelande l’a mentionne, il semble que les 
presidents sont tout simplement des porte-parole des 
opinions des membres des comites et des informations 
fournies par les groupes d’experts. Nous avons parfois eu 
le sentiment que ce poste etait confie aux membres elus, 
parce que les presidents des comites des sanctions sont 
inoffensifs, d’un point de vue politique. Nous estimons 
qu’il est important que les membres elus assument la 
presidence des comites, parce qu’ils n’ont pas de conflit 
d’interets. Autrement dit, un redacteur ou un membre 
permanent ne peut pas etre membre d’un comite, s’il y 
a manifestement conflit d’interets, etant donne qu’ils 
ne sont pas designes, qu’ils ne sont pas nommes a un 
comite dans le seul but d’imposer des sanctions a un 
pays donne. 

Nous pensons toutefois que les presidents des 
comites devraient avoir davantage de prerogatives et 
pouvoir exprimer leurs points de vue, leurs analyses 
et leurs recommandations. Chaque rapport etabli 
par le President a l’intention du Conseil de securite 
est minutieusement revu par le groupe d’experts 
et les delegues des differents pays. Lorsqu’il y un 
debat politique au Conseil, on retrouve, assis derriere 
l’Ambassadeur, les memes experts qui imposent leurs 
criteres aux comites des sanctions. Ainsi, ce manque 
de souplesse ne permet pas a un pays membre, qui de 
surcroit exerce la presidence, ou a son ambassadeur de 
faire preuve d’innovation ou de presenter des idees qui 
contribueraient a resoudre le probleme ou a atteindre les 
objectifs assignes au comite des sanctions ou il siege. 

A cet egard, nous estimons que les presidents 
des comites des sanctions doivent a tout le moins 
exprimer leurs points de vue, en tant que presidents, 
sur le fonctionnement des comites et sur la faqon dont 
ils peuvent s’adapter a la situation politique. Certains 
comites des sanctions font face a des situations qui ne 
cessent d’evoluer sur le plan politique, comme c’est le cas 
actuellement dans la Corne de l’Afrique ou en Afrique 
du Nord, s’agissant de la situation en Libye. Il s’agit de 
situations en evolution constante et les comites doivent 
s’adapter sur la base des debats menees au Conseil de 
securite en vue de lever ou d’alleger les sanctions ou 
de prendre toute decision relative aux objectifs de ces 
comites des sanctions. 

En ce qui concerne les groupes d’experts, nous 
sommes d’avis que les experts sont des individus tres 
qualifies et qui ont beaucoup de competences techniques. 
Nous les remercions de leur travail, qu’ils accomplissent 
souvent dans des conditions tres difficiles. Toutefois, 
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nous leur demandons de faire veritablement preuve 
d’independance dans leurs evaluations. Cela peut etre 
difficile, mais le groupe d’experts ne devrait pas afficher 
des prejuges politiques a l’encontre des pays concernes. 
Tres souvent, les groupes d’experts recueillent des 
informations dans les capitales des pays voisins, qui 
ont un interet a ce que des sanctions imposees contre 
un pays particulier soient maintenues ou pas. Dans 
d’autres cas, il est impossible de connaitre la source des 
informations recueillies par les groupes d’experts ou de 
les verifier. Ces informations proviennent parfois de la 
societe civile ou d’organisations non gouvernementales 
et rien ne permet de les corroborer. 

Les travaux des groupes d’experts sont tres 
importants, surtout que les discussions des comites 
des sanctions reposent essentiellement sur leurs 
rapports. Les groupes d’experts donnent souvent leur 
propre interpretation des dispositions des resolutions 
pertinentes et du mandat des comites des sanctions, et 
personne ne peut changer cette position. Un probleme 
se pose done a cet egard, puisqu’en fin de compte, ce 
sont les groupes d’experts qui dirigent les comites 
des sanctions, et leurs attributions peuvent meme etre 
politiquement plus importantes que celles des presidents 
des comites. 

Enfin, nous estimons qu’il devrait exister une 
instance aupres de laquelle les comites des sanctions 
doivent rendre compte de leur action. II doit s’agir d’une 
instance a caractere public. II ne s’agit pas de creer 
davantage de bureaucratie. Les responsables des comites 
de sanctions doivent rendre compte aux ambassadeurs 
de l’etat d’avancement de leurs travaux, des objectifs 
politiques des comites de sanctions et de leurs 
recommandations quant a la levee ou la modification 
des sanctions. II faut que des questions soient posees 
sur les objectifs de chaque comite de sanctions. A notre 
avis, les travaux des comites des sanctions ne doivent 
pas etre compartimentes, etant donne que s’agissant 
de nombreux conflits regionaux, il existe des liens 
transversaux avec les problemes traites par les comites 
des sanctions concernant la meme region. 

Nous avons formule un certain nombre de 
recommandations et nous esperons recevoir l’appui de 
tous les membres afin de publier un document refletant 
les importantes contributions exprimees ici aujourd’hui. 
Nous souhaitons vivement que les travaux des comites 
des sanctions soient plus conformes aux dispositions 
de la Charte des Nations Unies, ne se transforment pas 
en outils punitifs contre quel pays que ce soit et soient 


veritablement des outils permettant de prevenir les 
menaces a la paix et a la securite internationales. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Tout d’abord, je tiens a remercier le 
Venezuela d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat 
et d’avoir distribue la note de cadrage (S/2016/102, 
annexe), que nous jugeons tres utile. Je remercie les 
Ambassadeurs de la Suede et du Chili de nous avoir 
fait part de leurs reflexions edifiantes. Ma delegation 
se felicite de l’occasion qui lui est donnee de participer 
a ce debat. 

D’une maniere generate, nous pensons que toutes 
les sanctions imposees par le Conseil de securite doivent 
toujours s’inscrire dans le cadre des dispositions de la 
Charte des Nations Unies. Premierement, cela signifie 
qu’il ne faut imposer des sanctions que s’il existe une 
veritable menace - et non une menace supposee ou 
inventee - a la paix et a la securite internationales ou 
face a un acte degression. Deuxiemement, les sanctions 
ne visent pas a punir les populations ou a atteindre 
des objectifs politiques. Troisiemement, les sanctions 
doivent etre utilisees en dernier, et non en premier, 
recours, et ne doivent etre imposees qu’apres que tous 
les moyens de reglement pacifique des differends 
prevus au Chapitre VI de la Charte ont ete epuises. 
Quatriemement, il ne faut imposer de sanctions qu’apres 
avoir precede a un examen approfondi de leurs effets a 
court et a long terme sur les droits reconnus au titre du 
droit international. A cet egard, les objectifs des regimes 
de sanctions doivent etre clairement definis et fondes 
sur des arguments juridiques defendables. En outre, les 
sanctions ne doivent etre imposes que pour une duree 
precise et doivent etre levees des que les objectifs 
poursuivis sont atteints. La transparence, une approche 
strategique et la necessite de remedier aux consequences 
humanitaires des sanctions sont egalement des elements 
importants que le Conseil et ses organes subsidiaires 
doivent prendre en consideration quand ils envisagent 
d’imposer des sanctions. 

Premierement, il importe d’ameliorer la 
transparence des methodes de travail du Conseil et 
de ses organes subsidiaires, en particulier quand ils 
envisagent d’imposer des sanctions ou traitent des 
questions y relatives. La transparence, l’ouverture et la 
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coherence sont des principes fondamentaux qui doivent 
guider le Conseil de securite dans toutes ses activites, 
ses approches et ses procedures, en particulier lorsque 
celles-ci ont une incidence sur la vie des citoyens 
ordinaires, notamment par l’entremise de sanctions. 
A cet egard, les methodes de travail des comites des 
sanctions sont l’un des domaines ou le Conseil doit 
ameliorer la transparence. 

Deuxiemement, les conditions que l’Etat ou 
l’entite vise par les sanctions doit remplir doivent 
etre clairement definies et faire l’objet d’un examen 
periodique. Nous convenons qu’il faut mettre l’accent 
sur la necessite d’appuyer les efforts deployes par les 
presidents des comites des sanctions pour evaluer 
regulierement le role des sanctions et sur Fimperatif 
d’inscrire les sanctions imposees par le Conseil dans le 
cadre d’une strategie politique globale. 

Troisiemement, l’un des aspects les plus 
importants - et en meme temps, les plus negliges - d’un 
regime de sanctions concerne les moyens de remedier a 
leurs effets non intentionnels. Je voudrais m’etendre sur 
ce sujet en faisant les observations suivantes. 

Premierement, les sanctions ont toujours une 
incidence negative sur les droits des pays, droits qui 
sont reconnus dans la Charte des Nations Unies et dans 
le Pacte international relatif aux droits economiques, 
sociaux et culturels, en particulier le droit au 
developpement. Souvent, les sanctions entravent le bon 
fonctionnement des systemes de sante et d’education 
de base, et portent atteinte au droit au travail, et sont 
en general des obstacles majeurs au developpement des 
Etats vises. 

Deuxiemement, les sanctions sont un instrument 
rudimentaire dont l’emploi souleve des questions 
ethiques fondamentales autour du probleme de savoir si 
les souffrances infligees a des populations vulnerables 
dans le pays vise constituent un moyen legitime de 
faire pression. Les comites des sanctions doivent veiller 
avec le plus grand soin a ce que les civils innocents ne 
deviennent pas des victimes des sanctions. Les comites 
des sanctions doivent prendre garde aux consequences 
humanitaires negatives sur la population civile, aux 
retombees economiques pour les tiers et au risque d’eriger 
en infractions des activites economiques essentielles 
qui peuvent decouler de regimes de sanctions. 

Troisiemement, il est tout aussi important que les 
comites des sanctions surveillent et examinent de tres 
pres l’imposition unilateral de mesures economiques 


coercitives afin de determiner si ces mesures sont 
incompatibles avec les principes consacres par la Charte 
des Nations Unies et le droit international. 

Nous approuvons pleinement la recommandation 
qui figure dans la note de cadrage visant a prevoir 
dans le mandat des groupes d’experts des comites des 
sanctions un examen de l’impact des sanctions selectives 
ou sectorielles sur les pays concernes, les populations 
civiles et les activites des personnels humanitaires sur 
le terrain ainsi que la proposition visant a demander au 
Secretaire general d’etablir un systeme de rapports a 
cette fin. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) {parle en arabe) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, et vous felicite ainsi 
que la delegation venezuelienne de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite ce mois. Je vous 
remercie egalement d’avoir organise cette importante 
seance consacree aux methodes de travail des organes 
subsidiaires du Conseil de securite, en particulier les 
comites des sanctions. 

Les regimes de sanctions sont un des moyens que 
prevoit la Charte des Nations Unies pour maintenir la 
paix et la securite internationales. II ne fait aucun doute 
que les sanctions peuvent contribuer de maniere positive 
au maintien de la paix et de la securite internationales, si 
elles sont correctement utilisees et cernent bien l’objectif 
pour lesquelles elles ont ete imposees, sans avoir d’effets 
secondaires negatifs sur la vie des habitants du pays vise 
ou sur d’autres pays. 

Je ne parlerai pas aujourd’hui du cadre general des 
sanctions ni des modes de fonctionnement des differents 
comites. Mes collegues membres du Conseil et les autres 
orateurs en ont dit suffisamment a ce sujet. De meme, 
la note de cadrage (S/2016/102, annexe) presentee par la 
presidence rend compte de toutes nos preoccupations, 
et nous appuyons les recommandations qui y figurent. 
Mon propos sera axe sur l’experience libyenne relative 
aux sanctions et au Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

En effet, les sanctions imposees a la Libye 
ne poursuivent pas le meme objectif que les autres 
sanctions imposees par le Conseil de securite. Ces 
sanctions ne visent pas le Gouvernement legitime et ont 
ete imposees dans un contexte different de celui que le 
pays connait aujourd’hui. Elles sont maintenues afin 
d’aider le Gouvernement a prevenir une aggravation des 
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problemes et la destabilisation du pays, a proteger les 
richesses du peuple libyen et a recuperer celles qui ont 
ete pillees. 

Ces sanctions ont ete imposees a la Libye en 
application de plusieurs resolutions du Conseil, dont 
les resolutions 1970 (2011), 1973 (2011), 2009 (2011), 
2095 (2013), 2146 (2014), 2174 (2014) et 2213 (2015). 
Elies portent sur quatre plans : l’embargo sur les armes, 
l’interdiction de voyager, le gel des avoirs et l’interdiction 
du commerce illicite du petrole et d’autres combustibles. 
Toutes ces sanctions sont necessaires pour le controle 
de situations specifiques dans le pays, en l’absence d’un 
gouvernement central fort en Libye. La Libye n’y est pas 
opposee. Cependant, de nombreux problemes existent 
helas dans le cadre de leur application. 

II est inadmissible que les sanctions aient pour 
effet, meme de fafon non intentionnelle, d’empecher le 
Gouvernement legitime d’asseoir de nouveau son autorite 
sur l’ensemble du territoire libyen. On ne peut non plus 
admettre que les sanctions soient appliquees de telle 
faqon qu’elles appuient l’extremisme et le terrorisme ni 
qu’elles signifient pour le peuple libyen des pertes de 
milliards de dollars. Certes, l’embargo sur les armes est 
necessaire contre les groupes armes, mais Ton ne peut 
empecher l’armee et la police d’acquerir des armes. Le 
comite des sanctions aurait du engager des consultations 
serieuses et transparentes avec le Gouvernement libyen 
afin de parvenir a un accord sur un dispositif permettant 
de faciliter la fourniture d’armes a l’armee libyenne tout 
en empechant les milices extremistes qui combattent le 
Gouvernement et detruisent les biens publics et prives 
d’y avoir acces. 

Cela ne s’est malheureusement pas produit et les 
armes continuent d’affluer et de parvenir a des milices 
d’Etats connus, ou milices comprenant des elements de 
Daech, Ansar el-Charia et Al-Qaida, ce qui a permis 
de les renforcer et a abouti a l’occupation de plusieurs 
villes libyennes, dont le Gouvernement n’a pas pu 
reprendre entierement le controle. Nous esperons que le 
Conseil de securite a compris la leqon et que le comite 
des sanctions permettra desormais au Gouvernement 
d’entente nationale d’avoir plus facilement acces aux 
armes qu’il attend pour effectuer simplement son travail, 
et n’inventera pas quelque nouveau motif empechant 
l’armee d’avoir acces aux armes et de lutter contre le 
terrorisme et l’extremisme. 

Le gel des avoirs est un autre type de sanctions 
imposees a la Libye, sous deux formes. La premiere 
concerne le gel des biens de la famille Kadhafi et de 


certains responsables de son regime, la deuxieme a trait 
au gel des biens de l’Autorite libyenne d’investissement 
et du fonds d’investissement Libyan African Investment 
Portfolio. Malgre la clarte de la formulation des 
dispositions contenues dans les resolutions du Conseil 
de securite concernant le gel des avoirs de certaines 
personnes, et bien que le Conseil appuie les efforts 
deployes par les autorites libyennes pour recuperer 
les avoirs derobes, aucun Etat, a ce jour, ne nous a 
donne d’indications allant dans le sens du respect de la 
resolution du Conseil et du gel des avoirs des personnes 
citees dans les resolutions du Conseil. 

Nous n’avons egalement obtenu aucune 
information de la part du Groupe d’experts de nature 
a aider les autorites libyennes a localiser les avoirs 
et a les recuperer. Nous faisons observer que, dans 
les rapports du Groupe qui sont publies, les noms et 
certaines informations importantes sont supprimes et 
que les rapports deviennent enigmatiques et inutiles. 
En somme, je peux dire qu’aucun Etat n’applique les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et le 
gel des avoirs. De plus, le Groupe d’experts ne fournit 
aucune information a la Libye a cet egard, et le Conseil 
de securite ne prend pas les mesures necessaires pour 
que ses resolutions soient appliquees. Quelle est l’utilite 
du Groupe d’experts s’il ne transmet aucune information 
a la Libye et si la plupart des informations dont il dispose 
sont accessibles au public dans les medias? 

S’agissant du gel des avoirs de l’Autorite libyenne 
d’investissement, en depit de son importance, le fait 
que le gel des avoirs n’a pas ete modifie pour permettre 
a l’organe directeur de l’Autorite de gerer ses fonds 
efficacement a provoque pour l’Etat libyen des pertes 
qui se chiffrent en milliards de dollars d’interets et 
de commissions de service que nous n’avons pas pu 
collecter. Nous esperons que le Conseil de securite 
rectifiera cette situation au plus vite afin que la Libye ne 
subisse pas de nouvelles pertes inutiles. 

L’experience de la Libye en ce qui concerne 
le Comite des sanctions indique qu’il faut etablir 
une difference entre les sanctions imposees aux 
gouvernements pour faire evoluer leur comportement 
et les sanctions mises en place pour epargner aux Etats 
de pires consequences. La relation de mon pays avec le 
Comite des sanctions doit etre fondee sur la cooperation, 
la coordination et un echange d’informations constant 
dans un souci de transparence totale. 

Dans ce contexte, il nous semble etrange que la 
delegation libyenne soit traitee comme n’importe quelle 
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Mission aupres de l’ONU, en ne lui communiquant pas 
les informations recoltees par le Groupe d’experts. II 
est absurde que le rapport du Groupe publie en tant que 
document final par le Conseil de securite et mis a la 
disposition de tous les Etats Membres et des medias ne 
soit pas prealablement transmis a la delegation libyenne. 
Le Comite ne nous le communique dans ses bureaux que 
quelques jours avant sa publication officielle, et apres 
l’avoir examine a huis clos et sans ses annexes, comme 
s’il s’agissait d’un document classifie dangereux. 
De fait, le rapport ne contient aucune information 
confidentielle, et les informations classifies qui seraient 
utiles au Gouvernement libyen n’y figurent pas - et il 
ne s’agit pas uniquement d’informations confidentielles, 
mais egalement de donnees disponibles dans d’autres 
documents et sur les reseaux sociaux qui ne sont meme 
pas mentionnees au cas ou elles serviraient des interets 
illegitimes. Tout ceci nous pousse a remettre en question 
l’utilite du Groupe d’experts. 

Malheureusement, ce n’est pas le moment de 
donner des exemples, car cette question a ete depassee 
par les evenements. La Libye attend la formation d’un 
gouvernement d’entente nationale. Nous esperons que 
le Conseil de securite le traitera differemment une 
fois qu’il aura pris ses fonctions et qu’il pourra mener 
le pays vers une phase ou les sanctions ne seront plus 
necessaires. 

Dans le cas de la Libye, le gel des avoirs et les 
embargos sur les armes ne peuvent etre efficaces si 
notre delegation et le Comite des sanctions n’echangent 
pas d’informations, ce qui est actuellement le cas. 
Ma delegation est surprise qu’un certain nombre de 
derogations aient ete accordees sans que nous en soyons 
informes, car cela pourrait donner lieu a des derogations 
indesirables ou des contournements de la procedure 
reguliere. Nous esperons qu’a l’avenir, le Comite des 
sanctions partagera avec notre delegation toutes les 
demandes de derogation qui lui seront soumises et lui 
fera part de toutes les mesures prises en consequence. 

Pour conclure, je tiens a souligner que la 
transparence, la cooperation, la coordination et l’echange 
d’informations entre les comites des sanctions et les 
Etats concernes sont les piliers qui rendent les sanctions 
positives et efficaces. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter. Monsieur le President, de 


votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois, et je vous remercie de la note de cadrage 
(S/2016/102, annexe) instructive que vous avez distribuee 
pour enrichir les deliberations sur les methodes de 
travail des organes subsidiaires du Conseil de securite. 
Je tiens egalement a remercier les delegations de la 
Suede et du Chili et leurs representants permanents 
de leur contribution aux presentes deliberations sur un 
sujet 6 combien important. 

II va sans dire qu’il est extremement important 
d’ecouter les points de vue des pays non membres du 
Conseil de securite dans le cadre de seances publiques 
telles que celle-ci, en particulier ceux qui sont en proie 
a un conflit ou sont passes d’une periode de conflit a 
une phase de reconstruction, et qui se voient imposer 
des regimes de sanctions en application des resolutions 
du Conseil de securite. Le Soudan est un de ces pays. 
Des sanctions ont ete imposees sur une partie de notre 
territoire via le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan, qui a 
ete cree il y a plus de 10 ans et dont vous assurez la 
presidence, Monsieur le President. Depuis 10 ans 
qu’existe le Groupe de travail informel du Conseil 
de securite sur les questions generates relatives aux 
sanctions, la pratique a montre que les methodes de 
travail des comites et des groupes d’experts doivent etre 
examinees en profondeur, comme nous essayons de le 
faire aujourd’hui. 

Certains des aspects les plus importants sur 
lesquels il convient de mettre l’accent dans le cadre 
de ce processus d’examen sont les questions de la 
transparence et de l’impartialite des methodes de travail 
des comites de sanctions. De par notre experience 
pratique au sein du Comite 1591, nous avons acquis 
la conviction que l’absence de transparence dans la 
collecte et l’analyse d’informations par les groupes 
d’experts constitue le probleme essentiel dans la plupart 
des cas. Ceci induit en erreur le Comite 1591 et nuit a 
sa capacite de proceder a une evaluation objective et 
juste de la situation reelle. Les rapports presentes par 
le Groupe d’experts au Comite sont, dans la plupart 
des cas, bases sur des sources qui sont affiliees aux 
insurges, done subjectives, ou sur des sources inconnues 
ou des sources qui ont des objectifs precis. C’est 
pourquoi nous reiterons qu’il importe que les groupes 
d’experts maintiennent la transparence et l’impartialite 
de la collecte et de la presentation d’informations. Il faut 
par ailleurs maintenir les dialogues interactifs avec les 
gouvernements des pays concernes sur tout sujet avant 
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de l’introduire dans un rapport qui sera ensuite presente 
a un comite de sanctions. 

Nous souhaitons egalement qu’ils soit precede a 
un examen regulier de l’importance et de l’efficacite du 
role que jouent les groupes d’experts dans la promotion 
du processus politique et le retablissement de la stability 
dans les pays concernes. II existe le risque inherent a leur 
nature que les regimes de sanctions du Conseil de securite 
deviennent des regimes de tutelle, et les Etats Membres 
ont la responsabilite de ne pas exploiter les mecanismes 
du Conseil a des fins politiques egoi'stes. Ceci parait 
assez lointain, mais il ne faut pas oublier que l’ONU a 
ete creee pour realiser la securite collective et que les 
membres du Conseil de securite sont les representants 
de tous les Etats Membres de reorganisation, et pas 
uniquement de leurs propres gouvernements. 

L’option du recours aux sanctions comme l’une 
des methodes que le Conseil de securite peut choisir 
dans des cas precis, conformement a la Charte des 
Nations Unies, ne doit pas etre la norme. Le Conseil doit 
focaliser ses efforts en premier lieu sur le renforcement 
du role des comites de sanctions dans la construction 
et la consolidation de la paix. II doit se montrer strict 
avec ceux qui refusent la paix plutot qu’imposer des 
sanctions qui visent parfois des entites economiques ou 
des secteurs institutionnels, comme ceux responsables 
de la gestion des ressources naturelles dans certains 
pays. Une telle approche est sans aucun doute a rejeter 
parce qu’elle est lourde de consequences directes pour 
l’economie du pays concerne et que les sanctions se 
transforment alors en sanctions contre le peuple et contre 
son droit souverain, comme nous l’avons souligne hier, 
de jouir de ses ressources naturelles (voir S/PV.7619). 

Nous tenons a redire que les visites de pays 
effectuees par les presidents des comites de sanctions 
constituent un element tres important parce qu’elles 
permettent au president de voir la realite de la situation 
sur le terrain et de comparer ces informations avec celles 
qui figurent dans les rapports des groupes d’experts. 

Hier, j’ai egalement dit au Conseil que la multitude 
de procedures et de mecanismes en vigueur dans un 
pays donne entraine parfois des contradictions, et ne fait 
qu’aboutir a un eparpillement des fonds et des efforts 
et ajouter a la corruption financiere et administrative. 
Nous esperons que le processus de reforme des methodes 
de travail du Conseil sera empreint d’objectivite et de 
sagacite pour atteindre ses buts. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Erythree. 

M. Tesfay (Erythree) (parle en anglais ) : Je veux 
remercier la Republique bolivarienne du Venezuela, 
en particulier l’Ambassadeur Rafael Dario Ramirez 
Carreno, d’avoir organise l’important debat de ce jour, 
qui tombe a point nomme, sur les methodes de travail 
des organes subsidiaires du Conseil de securite. 

Dans l’environnement mondial complexe et 
dynamique actuel, il est imperatif d’ameliorer les 
methodes de travail des organes subsidiaires du Conseil 
de securite. L’Erythree est fermement convaincue qu’un 
processus transparent et credible au sein du Conseil de 
securite n’est pas une option mais bien une necessite. 
Par souci de concision, je mettrai l’accent sur les trois 
points suivants. 

Premierement, pour ce qui est de garantir 
une evaluation complete de l’impact des regimes de 
sanctions, des lors qu’il est prouve que les causes 
ayant motive les sanctions sont inexistantes et que 
l’application des sanctions a des repercussions negatives 
sur la paix, la securite et le developpement regionaux et 
internationaux, ainsi que sur la vie des populations, le 
Conseil de securite a l’obligation de lever les sanctions, 
sans delai ni conditions. Les questions d’ordre juridique 
ou factuel doivent etre separees des interets et objectifs 
politiques ou diplomatiques. Il ne faut pas tout melanger. 

Cela fait six ans que le Conseil de securite impose 
a l’Erythree des sanctions injustifiees et qui obeissent a 
des considerations politiques. Maintenir ces sanctions 
injustes contre l’Erythree alors que le Groupe de 
controle pour la Somalie et l’Erythree a indique que les 
deux raisons avancees pour l’imposition de sanctions 
n’existent pas n’est pas seulement une parodie de justice 
mais un chatiment collectif a l’encontre de tout le peuple 
erythreen. Or, et e’est le plus important, compte tenu 
des realites politiques et en matiere de securite dans 
la region de la Corne de l’Afrique et de la mer Rouge, 
maintenir des sanctions injustifiees contre l’Erythree 
sape et entrave la capacite d’un Etat Membre de l’ONU 
a mettre en oeuvre les resolutions du Conseil de securite 
visant a lutter contre l’extremisme et le terrorisme dans 
le monde, l’empechant de contribuer veritablement 
au maintien de la paix et de la securite regionales et 
internationales. 

Deuxiemement, pour ce qui est de la transparence 
et du partage de l’information, les comites des sanctions, 
notamment ceux charges des sanctions imposees a un 
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pays donne, doivent avoir des echanges reguliers avec 
le pays concerne, auquel ils doivent communiquer les 
informations et allegations dont ils ont connaissance. 
Les pays soumis a des sanctions ont parfaitement le 
droit de recevoir en temps utile l’integralite des projets 
et versions definitives des rapports compiles par les 
experts ou les groupes de surveillance. Ainsi, le comite 
des sanctions pourra entendre les vues dupays concerne, 
ce qui respecte les principes juridiques de l’egalite des 
moyens et de la presomption d’innocence d’un accuse 
tant qu’il n’a pas ete prouve coupable. Une telle fafon de 
proceder garantirait sans aucun doute la transparence. II 
convient de souligner que l’Erythree, en tant que pays 
vise par des sanctions, continue de se voir refuser Faeces 
aux evaluations mensuelles et aux projets et versions 
definitives des rapports du Groupe de surveillance. 

Troisiemement, en ce qui concerne l’examen 
rigoureux des rapports des groupes d’experts et des 
groupes de surveillance, qui constitue une facette 
importante des travaux des comites de sanctions, 
l’Erythree est fermement convaincue que les comites des 
sanctions doivent veiller a ce que les rapports des experts 
et des groupes de surveillance respectent les normes les 
plus strides en matiere d’elements de preuve, comme 
le stipule le rapport du Groupe de travail officieux du 
Conseil de securite sur les questions generates relatives 
aux sanctions, lequel souligne entre autres le fait qu’il 
est necessaire que les groupes d’experts s’appuient sur 
des informations et documents verifies et veillent 

« a ce que leurs allegations soient corroborees 

par des informations fiables et a ce que leurs 

constatations soient etayees par des sources 

dignes de foi » ( S/2006/997annexe, par. 23). 

En outre, les sources des rapports doivent etre 
clairement identifiees et connues. Les declarations a 
l’emporte-piece telles que « les informations recueillies 
aupres de sources dignes de foi » ou « les informations 
recueillies aupres d’anciens hauts responsables », etc. 
doivent etre refusees et ne peuvent pas constituer le 
fondement sur lequel le Conseil de securite base ses 
decisions. Les comites des sanctions doivent veiller a 
ce que la teneur des rapports des groupes d’experts se 
limite au perimetre de leur mandat et a ce que les experts 
respectent strictement ce dernier, sans l’outrepasser. 
Des lors que les experts sortent du cadre de leur 
mandat, le comite doit les enjoindre d’y revenir. Dans 
la meme veine, lorsque les informations fournies par les 
experts s’averent erronees, elles doivent etre corrigees 
ouvertement et aussi rapidement que possible. 


La encore, l’experience de l’Erythree est tout 
autre. Outre le fait qu’il a outrepasse son mandat, le 
Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree formule 
des allegations sans fondement, recueillies aupres de 
sources anonymes et sans visage. Dans le contexte 
du maintien de la paix et de la securite regionales et 
internationales, le mandat du Groupe est clairement et 
exclusivement de determiner, d’une part, si l’Erythree 
appuie les Chabab en Somalie et, d’autre part, comment 
le differend frontalier entre l’Erythree et Djibouti est 
gere. Neanmoins, au mepris de son mandat, le Groupe 
de controle pour la Somalie et l’Erythree continue 
regulierement de se meter du conflit entre l’Erythree 
et l’Ethiopie et ce, sans tenir aucun compte de son 
contexte ou de ses ramifications. Autre aspect tout aussi 
important, du moins d’apres l’experience de l’Erythree, 
le Groupe de controle reprend systematiquement a son 
compte des allegations non corroboree, qu’il refuse 
ensuite de retirer lorsqu’elles sont dementies. 

Pour cone lure sur les trois points que je viens de 
soulever, premierement, puisque le Groupe de controle 
pour la Somalie et l’Ery three a clairement affirme n’avoir 
trouve aucune preuve d’un appui erythreen aux Chabab 
et que la question qui oppose Djibouti a l’Erythree est 
prise en charge par le Gouvernement qatarien, des forces 
qatariennes etant deployees a la frontiere commune 
entre l’Erythree et Djibouti, l’Erythree n’est impliquee 
dans aucune menace, imaginee ou reelle, a la paix et 
a la securite internationales. Le Conseil de securite 
doit done immediatement et sans condition lever les 
sanctions imposees a l’Erythree. 

Deuxiemement, etant donne le combat mene 
actuellement contre le terrorisme et l’extremisme 
mondiaux, lever ces sanctions injustes renforcera la paix 
et la securite dans la region de la Corne de l’Afrique 
et de la mer Rouge. Nous insistons sur le fait qu’a 
l’inverse, maintenir ces sanctions est le meilleur moyen 
de conduire au chaos et a la catastrophe. 

Troisiemement, les sanctions injustes imposees 
a l’Erythree n’ont aucun lien avec le conflit entre 
l’Erythree et l’Ethiopie. Pourtant, au mepris du contexte, 
des enjeux et des ramifications a l’ceuvre, et en violation 
de son mandat et dans une tentative de changer les 
regies du jeu, le Groupe de controle pour la Somalie 
et l’Erythree a commence de se meter du conflit entre 
l’Erythree et l’Ethiopie. Une fois encore, l’Erythree 
souligne que le conflit entre l’Erythree et l’Ethiopie est 
une question qui concerne l’occupant et l’occupe. 
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La menace militaire que font constamment peser 
les responsables ethiopiens contre l’Erythree doit etre 
aussi prise en consideration. Par exemple, le 7 juillet 2015, 
le Premier Ministre ethiopien, prenant la parole au 
Parlement, a affirme que « l’Ethiopie sera forcee de 
prendre des mesures appropriees contre l’Erythree ». 
Le 9 aout 2014, dans une interview accordee a une 
radio ethiopienne basee a Washington, Tsenat Radio, 
le Premier Ministre ethiopien a clairement affirme que 
« la situation de ni guerre ni paix avec l’Erythree est 
terminee et l’Ethiopie est desormais prete a lancer une 
offensive militaire contre l’Erythree ». Le 17 avril 2012, 
prenant la parole au Parlement, feu le Premier Ministre 
ethiopien, M. Meles Zenawi, a affirme que « le 
Gouvernement ethiopien a maintenant decide de mener 
une politique plus active et de passer a Paction contre 
l’Erythree. Ces mesures impliquent d’utiliser tous les 
moyens dont dispose l’Ethiopie pour changer le regime 
erythreen, le Gouvernement erythreen. L’autre domaine 
crucial ou l’Ethiopie va encore renforcer ses activites, 
c’est l’appui qu’elle fournit aux Erythreens qui menent 
campagne pour changer leur gouvernement ». 

Enfin, le recours a la menace ou a l’emploi de la 
force contre tout pays, petit ou grand, est une violation 
de la Charte des Nations Unies et du droit international 
que le Conseil de securite se doit de condamner. Si le 
Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree et le 
Conseil de securite veulent examiner cette question 
au titre du point de l’ordre du jour a l’examen, ils n’ont 
qu’une seule et unique option : exhorter l’Ethiopie a se 
retirer immediatement et sans conditions des territoires 
erythreens souverains, y compris de la ville de Badme. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Gone (Cote d’Ivoire) : Je voudrais, a l’entame 
de mon propos, vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois et vous assurer du 
soutien de ma delegation. J’ai grand plaisir a exprimer 
toute notre satisfaction au President du mois de janvier, 
le Representant permanent de l’Uruguay, S. E. M. Elbio 
Oscar Rosselli et a son equipe pour l’excellent travail 
abattu au cours de ce mois, durant lequel revolution 
positive de la situation en Cote d’Ivoire inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil, a fait l’objet d’une resolution 
autorisant la reduction des effectifs de la composante 
militaire de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire. Mes felicitations vont egalement a la Suede et 
au Chili pour leur brillante presentation. 


En tant que representant d’un pays soumis au 
regime des sanctions du Conseil, je tire un vif interet a 
prendre part a ce debat sur les methodes de travail des 
organes subsidiaires, afin de partager nos experiences 
et de saisir cette opportunite pour faire quelques 
recommandations. 

Suite aux evenements survenus en Cote d’Ivoire 
en septembre 2002 et aux evolutions qui ont suivi, le 
Conseil de securite par sa resolution 1572 (2004) a place 
mon pays sous le regime des sanctions. Par leur nature, 
trois types de sanctions ont ete mis en place. II s’agit 
notamment de l’embargo sur les armes a destination 
de la Cote d’Ivoire, de sanctions individuelles portant 
restriction de mouvements et l e gel des avoirs, et 
l’embargo sur les diamants en provenance de la Cote 
d’Ivoire. 

Le contexte politique qui a prevalu en Cote d’Ivoire 
au cours des six premieres annees de l’etablissement du 
regime des sanctions n’a pas permis d’enregistrer de 
veritables avancees. En 2011, avec l’accession au pouvoir 
d’Etat de S. E. M. Alassane Ouattara, President de la 
Republique, les changements importants intervenus aux 
plans politique et de la securite ont abouti a la realisation 
de grands progres vers le retour a la paix et a la stabilite 
du pays. Ces evolutions positives ont conduit le Conseil 
de securite a alleger progressivement le regime de 
l’embargo sur les armes. De meme, en avril 2014, avec 
l’amelioration continue de la gouvernance des ressources 
naturelles, le Conseil de securite, par sa resolution 2153 
(2014), a leve l’embargo sur les diamants en provenance 
de la Cote d’Ivoire. Avec le bon deroulement de l’election 
presidentielle et les performances realisees dans le 
domaine de la securite et de la stabilite, la Cote d’Ivoire 
attend desormais la levee totale de l’embargo sur les 
armes apres le rapport du Secretaire general attendu 
pour fin mars 2016. 

Comme je l’indiquais plus tot, la cooperation entre 
mon pays et le Comite a ete, au cours de ces cinq dernieres 
annees, marquee par un esprit de franche collaboration. 
Le Groupe d’experts et les autorites ivoiriennes 
competentes, y compris la Mission permanente a New 
York, ont pu, a plusieurs occasions, tenir des seances de 
travail. Au cours des visites periodiques effectuees dans 
le pays, le Gouvernement ivoirien s’est toujours attache 
a offrir les meilleures conditions de travail pour le bon 
accomplissement de la mission du Groupe d’experts. 
L’une des expressions fortes de cette belle cooperation a 
ete la visite de terrain que l’Ambassadeur du Chili, alors 
President du Comite des sanctions, a effectue en Cote 
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d’Ivoire en 2014. A l’occasion de cette visite, le Comite 
a pu apprecier revolution de la situation sur le terrain, 
mais egalement, toute la disponibilite des autorites 
ivoiriennes. II convient de noter qu’a cette occasion, le 
Comite a ete requ en audience par le chef de l’Etat. 

La volonte du pays sous sanctions de cooperer 
efficacement avec le Comite pourrait, toutefois, dans 
certains cas, etre entravee par les delais souvent trop 
courts pour reagir aux informations sollicitees, parfois 
deux a trois semaines, et surtout souvent par la difficulty 
a reunir certaines informations. A cet egard, ma 
delegation estime qu’il conviendrait de laisser un delai 
plus long aux Etats pour reagir de maniere efficiente aux 
demandes du Groupe d’experts ou du Comite, surtout 
quand le sujet presente des complexites. 

Le caractere quasi-confidentiel des rapports 
du Groupe d’experts est une pratique qui merite 
egalement d’etre evoquee. La mise a disposition des 
rapports du Groupe d’experts aux pays concernes 
devrait leur permettre de faire connaitre en temps 
voulu leurs observations. Ceci devrait, comme on le 
devine aisement, conferer a ces rapports un profil de 
transparence et d’equilibre. Un des elements clefs de 
l’efficacite du Comite est la parfaite connaissance des 
sujets, objet des sanctions. Ma delegation note que le 
temps accorde au nouveau president du Comite pour 
l’appropriation des dossiers parait parfois trop court. 
A cet effet, des mecanismes devraient etre imagines 
pour une meilleure prise en charge des dossiers par la 
nouvelle presidence. L’evaluation reguliere de l’impact 
du regime des sanctions constitue egalement une donnee 
essentielle qui devrait appeler toute l’attention requise. 
II s’agit ici d’adapter le regime des sanctions aux 
necessites evolutives du terrain. 

Concernant mon pays, le regime des sanctions 
avait ete institue pour empecher la poursuite continue de 
la belligerence et creer les conditions d’une paix durable. 
La paix revenue et la stability retrouvee, l’embargo sur 
les armes, par exemple, devrait etre leve pour permettre 
a la Cote d’Ivoire de faire face a des defis interieurs 
comme le maintien de l’ordre, la security des frontieres 
ou encore la lutte contre le terrorisme. 

En terminant mon propos, je voudrais exprimer 
a nouveau la gratitude de ma delegation a votre endroit 
pour l’honneur fait a mon pays en l’invitant a prendre 
part a ce debat. Je fonde l’espoir que les conclusions du 
present debat contribueront a ameliorer les methodes de 
travail des organes subsidiaires du Conseil de security et 


plus particulierement celles des Comites et des groupes 
de travail. 

Le President (parle en espagnol ) Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
centrafricaine. 

M. Koyma (Republique centrafricaine) Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat qui permet aux Etats sous sanctions de 
s’exprimer sur les problemes lies au respect du regime de 
sanctions du Conseil de security qu’assurent les Comites 
du Conseil crees par les differentes resolutions. 

Mes remerciements s’adressent egalement 
aux representants de la Suede et du Chili pour leurs 
importants apports a ce debat. Vingt deux delegations 
ont deja debattu des questions de transparence, de duree 
du regime, et des procedures. Ma delegation se limitera a 
enumerer les problemes tels que vecus par la Republique 
centrafricaine. 

S’agissant de la lutte contre la proliferation des 
armes, il suffit qu’un Etat voisin soutienne une rebellion, 
une entite ou un individu sanctionne pour que le regime 
de sanctions ne soit pas efficace. C’est pourquoi, entre 
autres mesures visant a assurer son efficacite, une forte 
pression politique et diplomatique doit etre exercee en 
cas de besoin sur les Etats limitrophes de l’Etat sous 
sanctions. 

En ce qui concerne l’interdiction de voyager, 
il est avere dans un passe tres recent, en Republique 
centrafricaine, qu’une personne sous sanctions 
voyageait a sa guise. Elle entrait et sortait librement du 
territoire. Alors, on est en droit de se poser la question 
du role d’INTERPOL dans l’application du regime des 
sanctions, ainsi que de la surveillance par le groupe 
d’experts de la mise en oeuvre des sanctions decidees 
par le Conseil de security, puisque cette personne ne 
portait pas de masque pour franchir les frontieres. Voila 
qui pose a nouveau la vieille problematique de la force 
contraignante des resolutions du Conseil de security, au 
regard des Membres de l’Organisation qui violeraient 
deliberement les dispositions et les principes consacres 
par la Charte des Nations Unies. 

S’agissant de la question de l’embargo sur les 
armes, une des difficultes pour appliquer efficacement 
l’embargo sur les armes en direction de la Republique 
centrafricaine, c’est que celle-ci partage ses frontieres 
du nord-est et de l’est avec le Soudan et le Soudan du 
Sud, qui font face a leurs propres rebellions, et a l’Armee 
de resistance du Seigneur, lesquelles passent outre non 
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settlement au respect du regime des sanctions, mais 
egalement au traite sur le commerce et la circulation 
anarchiques des armes, en depit de la bonne volonte 
politique de ces Etats freres. 

Pour etre efficace, l’embargo doit etre complete 
par le controle des frontieres. Or, dans le cas de la 
Republique centrafricaine, celui-ci se heurte au vetting, 


qui est un processus de reforme des forces de defense et 
de securite qui s’avere tres long et couteux pour ce pays 
encore fragile. 

Telles sont quelques difficultes auxquelles 
doit faire face la Republique centrafricaine en ce qui 
concerne l’efficacite du regime des sanctions. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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